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Quel était l’objectif de AG2R La Mondiale  
en construisant cette extension ?
L’objectif de ce bâtiment était de regrouper les sala-
riés sur un seul site suite à la fusion  entre AG2R et 
La Mondiale. Déjà engagée en matière de respect de 
l’environnement, la maîtrise d’ouvrage a souhaité 
un bâtiment durablement confortable, économe 
en eau et en énergie. Le pari est réussi puisque les 
consommations réelles d’énergie sont du niveau 
du label PassivHaus. La sensibilisation et l’accom-
pagnement des occupants ont été essentiels pour 
atteindre cet objectif. 

Quels choix techniques ont été retenus pour  
obtenir un bâtiment de niveau PassivHaus ? 
L’isolation thermique est assurée par des façades-
manteaux préfabriquées en ossature bois, une 
toiture végétalisée et un fort traitement des ponts 
thermiques. L’étanchéité à l’air du bâtiment a éga-
lement été renforcée à 0,15 m3 / h / m².
Côté équipements thermiques, le choix de la sim-
plicité a été fait avec la modernisation de la chauf-
ferie gaz naturel existante (alimentant les autres 
bâtiments du site). Cette solution a permis de mini-
miser les coûts d’investissement et de maintenance.
Enfin, une bonne inertie, une surventilation  
nocturne et des brise-soleil ont permis de traiter le 
confort d’été et de renoncer à la climatisation. 

Grâce à des choix architecturaux et thermiques éclairés, le siège d’AG2R La Mondiale 

présente des consommations énergétiques réelles de niveau PassivHaus, à la hauteur 

des exigences initiales. 

3 600 m2 DE BUREAUX PASSIVHAUS  
À MONS-EN-BAROEUL (59)

En savoir plus : 
www.cegibat.grdf.fr

SIéGE D’AG2R LA MONDIALE
• �Maître d’ouvrage : AG2R  

La MONDIALE 
• Architecte : Frédérique Moguez
• AMO DD et PHPP : Tribu 
• �Bureau d’études thermiques :  

ETR Ingénierie 
• Surface : 3658 m²
• Coût : 2200 € HT/m² SHON 
• Livraison : 2010
• �Consommations mesurées :  

113 kWhep/m²/an
• �Certification NF HQE  

Bâtiments tertiaires ©
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de classification : quoi de neuf chez 
les entreprises d’architecture ?

La finance a supplanté l’économie et tué la croissance

C’était, il y a quelque mois, la déclaration de l’OCDE.
Nous, architectes, et acteurs de la société civile le constatons quotidiennement. La 
­finance s’impose partout, et chaque texte ou projet de loi est élaboré sous sa ­dictature. 

Que faire ?
• Constater et subir sans réaction ?
• Constater et exprimer ses états d’âmes individuellement sur les réseaux sociaux ?
• �Ou s’unir massivement et réagir pour contrer une dérive préjudiciable, se défendre 
et lutter pour continuer à maîtriser notre avenir professionnel dans une indépen-
dance au service de la société ?

Professionnels libéraux ou PME, nous devons chacun participer à cette lutte dont 
l’enjeu est capital pour notre société. 

Le syndicalisme est l’outil le plus approprié et le plus efficace pour mener ces 
combats vitaux.

L’Union des architectes, l’Unsfa, existe depuis 46 ans, et n’a cessé de se battre pour 
l’architecture et de défendre les architectes, comme vous le constaterez dans les 
pages de ce numéro.

Si vous voulez continuer ce combat et le durcir, rejoignez l’Unsfa, car seule l’union 
nous rendra audibles et respectés.

Venez nombreux et mobilisés à Montpellier, au seul congrès organisé pour et par 
des architectes, les 29, 30 et 31 octobre 2015.

Marie-Françoise Manière,
présidente de l’Unsfa
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Le Conseil d’administration de l’Association Qualitel a élu Bertrand Delcambre à sa présidence le 16 juin dernier.  
Il succède à Raphaël Slama qui quitte ses fonctions après 13 années de présidence. Préalablement désigné comme 
représentant de l’État au Conseil par Sylvia Pinel, ministre du Logement, de l’égalité des territoires et de la rura-
lité, Bertrand Delcambre préside actuellement le Plan de Transition numérique dans le Bâtiment.

Bertrand Delcambre 2,  
nouveau président de Qualitel 

Le PUCA (Plan Urbanisme Construction Architecture) et ses partenaires 
ont lancé dans le cadre du Prébat, le programme “ BIM maquette numé-
rique ”. Il comporte deux volets : un référencement des bonnes pratiques ; 
la sélection de processus, concepts, idées, services pouvant conduire à des 
expérimentations sur des opérations de bâtiments de toute nature. Le colloque du 10 septembre 2015, sous l’égide 
de Sylvia Pinel, ministre du Logement, de l’Egalité des territoires et de la Ruralité, a présenté les résultats de la 
première consultation du programme et récompensé ses lauréats, parmi lesquels l’agence Architecture Pélegrin, 
lauréat de la catégorie “ processus, concepts, idées, services ”. http://www.urbanisme-puca.gouv.fr

Le PUCA récompense les lauréats  
de sa 1ère consultation BIM

Le 17 septembre 2015, la 14ème édition des Trophées 
de la Construction a distingué 22 lauréats parmi 225 
projets participants lors d’une soirée organisée par 
Batiactu et le Groupe SMA. 
Rendez-vous incontournable du secteur de l'habitat 
et de la construction, les Trophées de la Construction 
édition 2015 ont, une fois de plus, témoigné de la 
force d'innovation des professionnels.
http://trophees.batiactu.com/ 

22 lauréats pour les Trophées  
de la Construction 2015 1

Organisé tous les deux ans au plan national par l’association Architecture et maîtres d’ouvrage (AMO), le Prix 
AMO récompense un couple maître d’ouvrage/architecte dont la qualité du dialogue s’est concrétisée dans une 
réalisation remarquable. La cérémonie de remise des prix de l’édition 12014 a eu lieu le 14 septembre 2015 à Paris. Le 
Premier prix a été attribué à la société anonyme Aéroport Nice-Côte d’Azur et à l’agence niçoise Comte Vollenwei-
der Architectes pour le pôle d’aviation d’affaires Cannes-Mandelieu (Alpes-Maritimes). “ Une aventure humaine où 
les compétences des uns et des autres ont été respectées ”, résume Frédéric Gozlan, directeur technique et membre 
du directoire des Aéroports de la Côte d’Azur. “ Les échanges étaient fructueux car nous avions une confiance 
mutuelle ”, ajoute l’architecte Stéphane Vollenweider. Pour la présidente du jury, Cynthia Fleury, philosophe et 
psychanalyste, “ l’architecture reste une science humaine, qui mêle désirs et contraintes, créativité et négociation ”.

Prix AMO “ Lieux de travail, architecture, environnement  ”, édition 2014

Alexandra François-Cuxac a été élue Présidente de la FPI France lors de l’Assemblée générale de la Fédération, 
qui s’est tenue à Bordeaux le 24 juin 2015, elle devient ainsi la première femme élue présidente de la FPI France. 
Sa prise de fonction a eu lieu le 1er juillet 2015. Présidente du groupe éponyme AFC Promotion, basé à Biarritz, 
Alexandra François-Cuxac a été nommée vice-présidente de la FPI France par François Payelle – à qui elle succède 
aujourd’hui - en 2012. Elle préside l’Observatoire FPI du logement neuf depuis 2009.
“ Construire plus, mieux, ensemble et pour demain ” sont les quatre lignes directrices de son programme.

Alexandra François-Cuxac 3,  
première femme à la tête de la FPI

Pour fêter ses 20 ans le 15 septembre dernier, 
ARCHINOV a choisi un lieu à son image, décalé et 
surprenant en bord de Seine, connu des joueurs de 
pelote basque : “ Le Trinquet ”.
Les deux architectes invités à débattre ce soir là sur 
le thème des “ Utopies concrètes ” devaient être 
dans le ton. Vincent Callebaut et Stéphane Malka ont 
lancé leurs idées au rythme des cris de joueurs de 
pelote. Les images ont fusé, les mots ont claqué, avec 
des échanges à la volée. Singuliers et plein d'humour, 
les propos de nos invités ont rebondi dans une salle 
comble, surchauffée, suspendue à leurs mots. 
Un pur bonheur ! La fête qui a suivi sur la terrasse du 
Trinquet a été joyeuse. 
ARCHINOV a fait le plein d’énergie pour encore au 
moins 20 ans ! 
Pour en savoir plus : archinov.com 

Archinov souffle ses 20 bougies
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François Pélegrin et Didier Klinkammer,  
présidents d'honneur d'Archinov,  
et la présidente Elisabeth Pélegrin Genel
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La 8e édition d’ARCHITECT@WORK PARIS se tiendra 
dans le tout nouveau PARIS EVENT CENTER, les 19 
et 20 novembre prochains, à la Porte de La Villette.  
Ne manquez pas ce rendez-vous annuel avec l’inno-
vation et venez découvrir les 800 produits présélec-
tionnés pour vous. 
Thème 2015 : “ ULTRA ARCHITECTURE ” avec interven-
tions et expositions.
Entrée sur invitation 
Infos : www.architectatwork.fr 

Nouvelles dates, nouveau lieu !
Un lieu plus spacieux pour une offre 
et une qualité d’accueil renforcées. 

- Transformer le métier d’architecte avec l’Unsfa
L’Architecte Contractant Général offre, par l’intermédiaire d’un contrat à 
prix et délais garantis, et sous son entière responsabilité, l’ensemble de 
la construction à son client, de sa conception à sa réalisation. Comment 
imaginer que celui qui construit ne soit pas celui qui conçoit ? Architecte Contractant Général est la réunion de 
deux métiers qui n’en formaient qu’un et n’auraient jamais dû être séparés.
- Diffuser avec l’Unsfa de nouvelles approches dynamiques et consuméristes pour offrir une offre glo-
bale donc de proximité. Notre statut de concepteur-constructeur nous place dans ce domaine à l’avant-garde 
des architectes.
- S’inscrire dans les grandes mutations de notre société.
Les transitions environnementales, énergétiques et la révolution numérique sont de formidables opportunités. 
L’architecte doit accompagner les changements de la société par les transformations de son métier.
- Relever un nouveau défi 
Élever notre niveau d’exigence en maîtrisant totalement l’architecture et l’économie du projet.

Jean-Pierre Bosquet, président du SNACG (Syndicat National des Architectes Contractants Généraux)

Les Architecteurs rejoignent l’Unsfa
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La dérive de l’ingénierie publique 

vers les marchés globaux

Les Pouvoirs publics ne cessent d’afficher leur attachement aux PME et TPE, mais en même temps, ils pro-

duisent des textes qui permettent aux collectivités de s’adresser directement aux grandes entreprises, tout 

en se défaussant de leurs responsabilités de maîtres d’ouvrage.

Tous les professionnels des prestations intellectuelles, tels les maîtres d’œuvre, sont les premières victimes 

d’une telle dérive, que l’ordonnance 2015-899 relative aux marchés publics ne fait qu’aggraver.

EN BREF 
1- �La commande publique n’est pas de tout repos pour les 

opérateurs privés autres que les grands groupes. Non 
seulement les acheteurs publics bénéficient d’avantages 
institutionnels sur leurs cocontractants privés, mais ils 
ne manquent pas de faire porter par ceux-ci le maxi-
mum de risques et de responsabilités.

2- �Malgré cette situation protectrice, les acheteurs publics, 
sans doute excédés par la complexité et le pontillisme 
des procédures de mise en concurrence, s’efforcent 
de limiter le nombre des marchés à conclure, à com-
mencer par ceux nécessaires en amont des opérations : 
“ l’ingénierie publique ” est en plein développement 
et les entreprises privées, comme celles de maîtrise 
d’œuvre, en sont les principales victimes.

3- �Bien que les acheteurs publics privent les profession-
nels privés d’une fraction grandissante des commandes  
de prestations intellectuelles, il apparaît que leurs struc-
tures publiques n’entendent pas assumer l’ensemble 
des responsabilités et des risques supportés habituel-
lement par l’ingénierie privée. Les maîtres d’ouvrage 
publics se tournent alors vers les “ marchés globaux ” 
dont l’acteur central est généralement une entreprise 
générale. Les procédures globales justifient pourtant de 
multiples critiques, dont celle de tourner en dérision 
“ l’affichage politique ” de l’allotissement. 

4- �Le “ marché de partenariat ” constitue la dérive maximale 
vers la déresponsabilisation des personnes publiques, 
puisque celles-ci donnent quasiment le pouvoir aux 
grands groupes.

5- �À l’inverse des PME et TPE, les grandes entreprises et 
les puissances financières sont bien armées pour négo-
cier ces marchés globaux à leur avantage : elles plébis-
citent donc le système. En effet, en faisant payer au prix 
fort les responsabilités et les risques pris, et en gérant 
“ très rigoureusement ” la rémunération de leurs sous-
traitants, les grands groupes savent qu’ils en tireront de 
bien meilleurs profits qu’avec les procédures classiques.  
Il n’est pas certain que la France tire bénéfice de cette 
dérive.

1 – LA COMMANDE PUBLIQUE ET LES ACTIVITÉS DU CADRE DE VIE
1.1 – LES ACTEURS
Les protagonistes du secteur bâtiment et travaux publics sont 
d’abord les maîtres d’ouvrage, les maîtres d’œuvre et les entrepre-
neurs, mais aussi une multitude d’autres acteurs : programmiste, 
AMO en tous genres, géomètre-expert, contrôleur technique, 
coordonnateur SPS, prestataires d’audits, exploitants, entreprises 
de maintenance, industriels, etc.
Dès qu’il agit de commande publique, la césure majeure entre 
les acteurs est créée par l’obligation de respecter un certain 
nombre de règles quand une personne publique commande des 
prestations, des fournitures ou des travaux à un opérateur privé.

Il en résulte une partition des acteurs :
  �D’un côté, les acheteurs publics : l’État, les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics ou parapublics.
  De l’autre côté, tous les opérateurs économiques privés.

1.2 – LE CADRE INSTITUTIONNEL
Cette France, ainsi divisée en deux camps appelés à travailler 
ensemble, aurait pu créer un cadre institutionnel équilibré. 
Il n’en a rien été.

Comme toute activité en France, la “ commande privée ” et la 
“ commande publique ” sont encadrées par une multitude de lois, 
d’ordonnances, de codes, de décrets, d’arrêtés, de normes, etc. 
Toutefois l’encadrement de la commande publique est plus 
pointilleux, voire plus complexe (les directives européennes  
y ont leur part). Le bientôt “ défunt ” code des marchés publics 1 

n’est que le texte le plus “ visible ”.
Il existe d’ailleurs en France un droit administratif distinct  
du droit civil. C’est la raison pour laquelle les litiges publics 
sont jugés par des tribunaux administratifs (et cours admi-
nistratives d’appel et Conseil d’État) différents des tribunaux 
civils au “ service ” des simples citoyens (du juge de proximité  
à la Cour de Cassation).

Le constat : le cadre des marchés publics français s’est 
élaboré sur plusieurs strates, sans que jamais l’équilibre 
des droits et obligations entre les cocontractants n’en soit 
un objectif !
  �Dès le niveau “ institutionnel ”, les personnes publiques 
bénéficient de “ prérogatives de puissance publique ” :  
- immunités de puissance publique, - privilèges comptables, 
- clauses exorbitantes du droit commun.
  �Pour les marchés qui y font référence, les cinq cahiers des 
clauses administratives générales (CCAG) déterminent  
les règles applicables entre personnes publiques et opéra-
teurs économiques, beaucoup plus dans l’objectif de protec-
tion des premières que dans un souci d’équité contractuelle.



PA
SS

IO
N

 A
R

C
H

IT
EC

TU
R

E
octo




b
re

 
20

15
N
°5

4

7

BO
N 

SE
NS

À propos du prix des commandes “ in house ”
Il est intéressant de se pencher sur le prix des commandes 
directes que les collectivités passent à leurs structures  
publiques ou parapubliques.
Le prix à payer par la collectivité est fixée de gré à gré de 
multiples manières en fonction du but poursuivi et selon 
les habitudes des services. 
• �Soit ces services croient honnêtement qu’ils peuvent éva-

luer correctement le coût des prestations à effectuer. En 
dépit de leur bonne foi, ce n’est qu’un leurre, car ils ne 
peuvent pas comptabiliser des charges dont ils sont exo-
nérés (distorsion de concurrence avérée face aux entre-
prises privées), charges qui existent néanmoins et qui 
sont supportées en réalité dans le cadre d’autres dépenses 
publiques : c’est bien finalement l’ensemble des coûts qui 
est payé par les contribuables (dont font partie les pro-
fessionnels qui ont été privés desdites commandes !). L’un 
des inconvénients est que cette sous-évaluation du prix 
désinforme l’acheteur public sur le vrai prix des presta-
tions, ou fait croire faussement aux maîtres d’ouvrage que 
l’ingénierie publique est moins chère que celle privée (voir 
Passion architecture n°30 : “ La concurrence est-elle loyale ? ” 
et n°39 : “ Effets parfois toxiques de l’intervention publique ”).

• �Soit ces services se réfèrent encore aux barèmes annexés  
à l’arrêté du 20 avril 2000 (complétant le décret 2000-
257 du 15 mars 2000) fixant les taux de rémunération 
des prestations d’ingénierie réalisées au profit de tiers 
par certains services des ministères de l’équipement et de 
l’agriculture.

Mais il peut y avoir des motivations plus subtiles 
dans la fixation des rémunérations des services  
publics ou parapublics.
• �Comme cela a été écrit ci-dessus, le prix peut avoir été 

fixé dans le seul but de “ montrer ” (!) que l’ingénierie 
publique est moins chère que celle privée. Or, au terme 
de ces missions, personne ne sera capable (n’aura même 
la curiosité) de vérifier que le prix payé correspon-
dait au coût des prestations effectuées. A la différence  
des professionnels privés, la non rentabilité éventuelle  
de ces structures publiques ne risque pas de priver de leur 
emploi les agents publics concernés et leurs dirigeants :  
le contribuable est là pour payer.

• �A contrario, dans certains cas, il n’est pas exclu que les 
rémunérations soient fixées pour alimenter grassement 
une structure publique qui paiera bien ses responsables 
(risque de clientélisme). L’excès de rémunération n’est 
pas forcément apparent : il suffit d’établir des cahiers des 
charges peu exigeants ! Voir le § 3 du présent article.

Il est instructif d’évoquer un des nombreux éléments 
distorsifs de concurrence entre public et privé : il s’agit 
du comportement même de l’acheteur public, toujours 
prêt à sanctionner tout retard, tout manquement ou toute 
erreur des prestataires privés, et devenant subitement hyper 
indulgent avec les services publics : pratiquement jamais  
de contentieux ! Est-ce à dire qu’il n’y a jamais de retard  
ou d’erreur dans les prestations effectuées par les prestataires 
publics ? Évidemment pas, mais il n’y a aucune volonté de 
les sanctionner (entre acteurs publics, on ne se “ gronde ” 
pas). On peut se demander en quoi ce laxisme est avanta-
geux pour la collectivité.

  �En ce qui concerne les marchés eux-mêmes, ce sont les per-
sonnes publiques qui établissent les cahiers des clauses 
particulières (CCAP et CCTP), et elles usent de cette facul-
té (“ officiellement ” dans l’objectif de bonne utilisation des 
deniers publics !) pour mettre le maximum d’obligations et 
de risques à la charge de leurs cocontractants privés.
  �Enfin, en cas de litige, comme il a été dit ci-dessus, ce sont 
des tribunaux spécialisés qui ont la charge de dire le droit. 
Il serait injurieux et inexact à l’encontre des magistrats très 
consciencieux de ces juridictions, d’évoquer un parti pris  
à l’avantage des acteurs publics, mais il n’est pas possible  
de nier que le souci du “ bien public ” n’est jamais totalement 
absent des décisions.

La conséquence la plus dommageable est que les maîtres d’ou-
vrage publics peuvent imposer aux PME et TPE qui n’ont pas 
de puissants services juridiques comme les grands groupes, 
des contrats largement déséquilibrés (parfois à la limite du 
“ léonin”) entre les droits, obligations et responsabilités des 
cocontractants.
Les risques engendrés pour les petites entreprises par ce dé-
séquilibre dépendent évidemment de la nature des marchés.  
Ils sont sans doute les plus graves quand il s’agit de travaux et 
des prestations intellectuelles attachées à la création du cadre 
de vie (la “ décennale ” n’est que l’aspect le plus emblématique 
des responsabilités des constructeurs). 
Il est séduisant d’entendre les “ politiques ” afficher leur 
attachement aux PME et TPE, mais aucun d’eux n’émet 
jamais l’idée de rééquilibrer les dispositifs contractuels 
publics afin de “ réenchanter ” les petites entreprises en les 
traitant avec plus d’équité.

2 – DÉRAPAGE PUBLIC AU DÉTRIMENT DES PROFESSIONNELS PRIVÉS
Comme il été écrit au § 1.1, les Pouvoirs publics français ont 
cru judicieux de multiplier les acteurs intervenant en plus des 
trois acteurs principaux 2.
Ensuite, pour un “ affichage politique ” en faveur des petites  
entreprises, on a inscrit dans les textes l’obligation d’allotir  
les marchés publics.
Ce sont donc théoriquement des dizaines et des dizaines  
de marchés qu’un maître d’ouvrage public devra passer  
pour chaque opération de bâtiment ou d’infrastructure, avec, 
pour chacun d’entre eux, une mise en œuvre pointilleuse  
de la consultation, des délais imposés, une gestion suivie, et 
des risques de contentieux à chaque étape.

C’est d’abord en amont des opérations que les maîtres d’ou-
vrage publics ont cherché les moyens d’éviter les figures 
imposées de la commande publique. 
Malgré les avantages institutionnels dont ils disposent vis-à-vis 
des professionnels privés (voir le § 1.2 ci-avant), ils ne cessent 
de créer leurs propres structures publiques d’ingénierie sus-
ceptibles d’accomplir, au moins partiellement, les premières 
tâches des opérations engagées.

1} �En 2016, le CMP et l’ordonnance de 2005 et ses décrets seront abrogés, remplacés 
par un “ corpus ” juridique commun : l’ordonnance 2015-899 pour les dispositions 
de valeur législative et un ou plusieurs décrets de niveau réglementaire.

2} Voir la revue Passion architecture n°52 : Vous avez dit “ Chère la construction ? ”
3} Voir la revue Passion architecture n°31 : “ La collectivisation en marche ? ”
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Pourtant, il est généralement admis que les pouvoirs publics 
n’ont pas vocation à accomplir les missions habituellement 
dévolues aux opérateurs privés, sauf en cas de carence avérée 
de ceux-ci 3. 
Or il n’y a nulle carence : la France est largement pourvue  
en structures privées de prestataires intellectuels de grande 
qualité ; l’architecture et l’ingénierie françaises s’exportent.

Le développement de “ l’ingénierie publique ” est d’autant 
plus illégitime que son but n’est nullement de “ faire mieux ” 
que “ l’ingénierie privée ”.
Il est seulement motivé par la volonté des personnes publiques 
d’échapper aux règles de la commande publique !
Quant à la prétention de l’ingénierie publique d’être moins 
chère que l’ingénierie privée, il s’agit d’une contre-vérité. Voir 
le second encadré : “ A propos du prix des commandes in house ”.

Les professionnels privés font grief à ce système :
  �ces structures publiques empiètent de plus en plus sur 
l’activité des entreprises privées de la maîtrise d’œuvre 
et du conseil ;
  �les textes permettent même à ces structures publiques, 
(dans la limite de 20 % de leurs activités) de venir concur-
rencer déloyalement les professionnels privés sur les 
marchés restés dans le champ concurrentiel ;
  ��néanmoins, dès qu’il s’agit de commandes directes (“ qua-
si-régie ” ou “ in house ”), il apparaît que ces structures 
publiques n’accomplissent qu’une fraction des missions 
habituellement exécutées par les professionnels privés ;
  �le système aboutit alors au développement des contrats 
globaux.

3 – DÉRAPAGE ET RESPONSABILITÉ LIMITÉE VONT DE PAIR
La première étape décrite ci-dessus aurait pu signifier que  
les personnes publiques étaient décidées à prendre l’ensemble 
des responsabilités en effectuant, avec leurs propres services 
publics ou parapublics, toutes les tâches habituellement  
accomplies par des prestataires privés.

Il n’en est rien : soit par manque de confiance envers leurs 
propres équipes, soit par refus de porter trop de responsabi-
lités, les maîtres d’ouvrage publics ne vont pas jusqu’à char-
ger leurs structures d’accomplir la totalité des prestations des  
missions de maîtrise d’œuvre. 
Il est vrai que ces missions nécessitent d’innombrables  
compétences dans tous les domaines et engendrent d’énormes 
responsabilités que les professionnels privés acceptent  de sup-
porter sans rechigner 4.

Hélas, de texte en texte, les Pouvoirs publics ne cessent 
d’offrir aux acheteurs publics des solutions alternatives les 
libérant d’une grande partie de leurs responsabilités : les 
“ marchés globaux ” 5 occupent une large place dans l’or-
donnance 2015-899.
Les maîtres d’ouvrage publics font ainsi “ d’une pierre deux 
coups ” :
  �ils se débarrassent de l’obligation de conclure des dizaines et 
des dizaines de marchés (ce qui tourne en ridicule l’obliga-
tion réglementaire d’allotir),
  �ils peuvent ne livrer aux candidats qu’un dossier non achevé 
(jusqu’à parfois le limiter à un “ programme ” détaillé) que 
le titulaire du marché global aura la tâche de développer et 
dont il portera toutes les responsabilités.

Dans cette configuration, les maîtres d’ouvrage publics,  
quel que soit le niveau de précision des cahiers des charges 
particulières qu’ils ont établis pour mettre en concurrence les 
entreprises, peuvent reporter sur le titulaire du marché 

4} �Dans le meilleur des cas, l’acheteur public fera quand même appel 
ponctuellement à certains professionnels privés (pour des prestations  
sans doute limitées ?).

5} �Dans le projet d’ordonnance relative aux marchés publics, les marchés globaux 
visent ceux de conception-réalisation, ceux dits de performance ainsi que les 
marchés globaux sectoriels incluant diverses catégories de prestations (telles que 
l’entretien ou (et) la maintenance). Pour les marchés de partenariat, qui sont aussi 
des marchés globaux, voir le § 4 de la présente étude.

6} �Pour le Gouvernement, la marché de partenariat ne semble pas être  
une procédure accessoire, puisque, (pour ce qui concerne les dispositions  
de niveau législatif ), toute la deuxième partie du projet d’ordonnance relative 
aux marchés publics lui est consacrée.

7} �Les personnes qui déclarent que les petites entreprises n’ont qu’à se grouper 
pour prétendre obtenir des marchés globaux sont, soit de mauvaise foi,  
soit ignorants des risques que le CCAG travaux fait porter aux groupements, 
principalement à leur mandataire. En effet, le CCAG impose aux groupements 
de cotraitants les mêmes obligations de résultat et de ponctualité, et les 
mêmes responsabilités qu’aux entreprises générales, mais sans leur donner 
les moyens dont disposent ces dernières. Pour donner un seul exemple : 
l’entreprise générale peut “ gérer ” ses sous-traitants alors que le mandataire 
d’un groupement n’a pas le droit de remplacer un cotraitant défaillant par 
 un autre cotraitant !

8} �Certes, le maître d’ouvrage a la faculté de ne pas “ agréer ” un sous-traitant, 
mais cela ne peut être que pour des motifs valables : dès lors, l’intérêt 
commun est de faire appel à un autre sous-traitant.

9} Le retour à la politique des “ modèles ” passe-partout n’est pas exclu.

l’essentiel des charges et risques : - le contrôle des données 
initiales, - la vérification des éléments du dossier de consulta-
tion, - la charge de la globalité des études, - la responsabilité 
des performances à atteindre, - la gestion des autres acteurs 
pouvant intervenir, - l’engagement sur les délais, - la prise  
en charge des conséquences du maximum d’aléas pouvant sur-
venir au cours de l’opération, - etc.
On aura tout de suite compris que seuls des groupes puis-
sants peuvent se porter candidats.

On peut aussi déduire de cette dérive que la collectivité finit 
par payer deux fois une partie des études : l’opérateur privé 
doit en effet “ tout reprendre ” puisque l’opérateur public en-
tend se dégager de toute responsabilité sur ses propres études !

On ne reprendra pas ici toutes les raisons qui justifient  
de grandes réserves sur les marchés globaux. 
On rappelera seulement que l’acheteur public perd le 
contrôle de l’élaboration de son projet : 
  �d’abord, parce que les concepteurs des équipes en concurrence, 
travaillent dans un premier temps sans aucune concertation 
avec le maître d’ouvrage public ;
  ��ensuite, parce qu’il est vain d’espérer, en phase de négocia-
tion, l’amélioration simultanée de plusieurs projets ;
  ��enfin, parce qu’une fois le marché conclu, l’inévitable mise 
au point du projet constituera un véritable “ bras de fer ” pour 
tout maître d’ouvrage exigeant, car l’entreprise n’a aucune  
raison de concéder d’autres corrections ou ajouts que ceux 
qui lui sont profitables.

4 – LE SUMMUM DE LA DÉRESPONSABILISATION
L’aboutissement ultime de la déresponsabilisation de 
la maîtrise d’ouvrage publique est le choix du “ marché  
de partenariat ” 6.
En effet, la personne publique va reporter sur le titulaire d’un 
seul marché (certes plus complexe à conclure qu’un simple 
marché de travaux), les charges et responsabilités de la concep-
tion, de la construction, du financement et, pour une période 
d’une ou plusieurs décennies, de l’entretien et de la mainte-
nance d’un ouvrage dans lequel la personne publique a pour 
projet d’accomplir des activités de service public.
Pour que le transfert de responsabilité soit complet, c’est le 
titulaire du marché de partenariat qui assume la fonction 
de la “ maîtrise d’ouvrage ”.
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m   Gilbert Ramus

Président d’honneur de l’Observatoire  

de la concurrence “ public-privée ”

Le développement de “ l’ingénierie publique ” est d’autant  
plus illégitime que son but n’est nullement de “ faire mieux ”  
que “ l’ingénierie privée ”.

Il est assez stupéfiant de penser que la personne publique  
devra accomplir pendant des décennies des activités de service 
public dans des locaux à la conception desquels elle n’aura pas 
participé (ou à la marge, le temps de la consultation).
Quant aux améliorations ou modernisations périodiques  
des bâtiments qui sont inévitables sur une longue période, 
elles nécessiteront des négociations difficiles pour lesquelles la 
personne publique disposera de peu d’atouts.

Il s’agit également d’une déresponsabilisation vis-à-vis des 
successeurs des personnes publiques qui auront choisi la 
procédure du partenariat, puisque, pendant toute la durée 
d’un tel marché, la collectivité et les nouveaux élus devront 
continuer de “ gérer ” un contrat hyper complexe, aux frais des 
contribuables qui n’auront d’autre alternative que de payer les 
conséquences éventuellement dommageables d’un mauvais 
choix initial !

5 – LE TRIOMPHE DES GROUPES PUISSANTS
Il n’est pas nécessaire d’être grand clerc pour comprendre que 
seules les grandes entreprises sont susceptibles de s’engager 
dans des marchés globaux.

Certes, il n’y a pas que les “ majors ” : d’autres grandes entre-
prises sont aussi capables d’en briguer (mais beaucoup d’entre 
elles sont néanmoins dans le giron de grands groupes !)

Car, pour étudier et s’engager dans des marchés globaux,  
les entreprises candidates doivent disposer de services très 
structurés et compétents, à la fois techniquement, économi-
quement et juridiquement.
Dès le départ, ces services savent détecter les faiblesses  
du dossier de consultation et sont capables de mesurer l’am-
pleur des responsabilités que l’acheteur public “ essaie ” de leur 
faire porter.
Et puis, pour la partie “ travaux ”, il s’agit le plus souvent  
d’une entreprise générale 7, qui choisit librement ses sous- 

traitants 8 (voire des “ travailleurs détachés ”), gère l’ensemble 
des opérations et dispose de toute la réactivité utile pour faire 
face aux aléas.

La concurrence, même en période de crise, ne conduit 
pas ces grandes entreprises à des offres suicidaires. Au 
contraire, elles vont faire payer cher les risques à assumer.
Les grandes entreprises conviennent d’ailleurs que l’espoir de 
rentabilité est meilleur avec un contrat global (conclu alors que 
le dossier n’est nullement achevé, puisque c’en est le principe) 
qu’avec un marché conclu sur un dossier abouti, établi par 
une maîtrise d’œuvre compétente, qui aura ensuite la tâche 
de contrôler le respect, par l’entreprise, des termes du marché.

C’est pourquoi les grandes entreprises réclament bruyam-
ment la libéralisation des marchés globaux.

6 – EN CONCLUSION, UNE DÉRIVE DOMMAGEABLE
Le Parlement et le Gouvernement prétendent édicter des règles 
donnant leurs chances aux entreprises de toutes tailles.
Or, c’est totalement contredit par les textes sortis ou en pré-
paration, principalement en ce qui concerne la commande 
publique dans les domaines du bâtiment et de l’infrastructure.

Le développement de “ l’ingénierie publique ” déstabilise  
progressivement les structures privées des prestataires intellec-
tuels, soit par captation des commandes sans mise en concur-
rence, soit en exerçant une concurrence déloyale sur les autres 
commandes. 
C’est dommageable pour “ l’ingénierie privée ” qui risque 
de perdre dynamisme, compétences et références pour 
l’exportation.

“ L’ingénierie publique ” n’y gagnera pas pour autant ses  
galons, car les maîtres d’ouvrage publics ont plutôt tendance 
à se défausser de leurs responsabilités en optant rapidement 
pour des “ marchés globaux ”, c’est-à-dire en donnant le pou-
voir aux grandes entreprises.
C’est dommageable pour les PME du bâtiment et des tra-
vaux publics, réduits au rang de sous-traitants.

Quant à espérer que les nouveaux bâtiments seront mieux 
adaptés aux services publics à dispenser, que le bien-être des 
personnes (et la productivité s’il s’agit de lieux d’activités) sera 
plus grand, et que, globalement, le cadre de vie va y gagner en 
qualité 9, il est permis d’en douter.
Ce n’est pas faute d’avoir alerté à plusieurs reprises  le  
Président de la République et le Premier ministre sur cette 
dérive dommageable. 

En vain, …pour l’instant. 
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La multiplication de catastrophes naturelles a des conséquences 
dramatiques sur les biens et les personnes. Les architectes ont 
un rôle à jouer dans les interventions d’urgence après sinistres, 
dans le relogement des populations sinistrées, la construction 
d’équipements susceptible de répondre à leurs besoins et dans 
la conception de bâtiments permettant de mieux résister à ces 
différentes catastrophes. 

Plus de la moitié de la consommation d’énergie et de la pro-
duction de gaz à effet de serre est liée au cadre bâti. Les archi-
tectes ont un rôle majeur et incontournable à jouer dans la 
limitation du réchauffement climatique et dans la réduction 
de la production de gaz à effet de serre. L’impératif de réduire 
la consommation d’énergie et la production de gaz à effet de 
serre est d’autant plus essentiel, que la population mondiale est 
en croissance et devrait dans les 25 prochaines années passer 
de 7 à 9 milliards d’habitants. L’enjeu n’est pas seulement 
de lutter contre le réchauffement climatique, mais aussi 
de construire un modèle de développement permettant de 
répondre aux besoins croissants des populations, tout en 
restant compatible avec les ressources de la planète ! Pour 
aborder dignement l’avenir il faudrait construire en 25 ans plus 
que ce que l’humanité a construit depuis qu’elle existe !

Les architectes ont des réponses à apporter à trois niveaux :
m �la performance énergétique des bâtiments,
m �le choix de modes de construction et matériaux pour 

réduire les besoins en énergie grise,
m �la gouvernance et l’aménagement du territoire pour ré-

duire les besoins en transports, en équipements et en 
infrastructures.

Cela est indispensable pour faire face aux impacts des chan-
gements climatiques et permettre d’assurer l’avenir de la pla-
nète et de l’humanité. La portée des solutions apportées n’est 
pas uniquement énergétique, mais environnementale et de 
façon plus large, économique et sociale. Pour répondre aux 
besoins du plus grand nombre, il est nécessaire de privilégier 
les solutions les plus pertinentes et les plus économiques en 
ressources naturelles. Si ces efforts sont indispensables, il est 
cependant impossible de dissocier la performance énergé-
tique des bâtiments, d’autres dimensions environnementales et 

Architecture, le climat de l’avenir 

Paris, Cité de l’Architecture et du Patrimoine,  

le 30 novembre 2015

Du 30 novembre au 11 décembre 2015, se tiendra à Paris la COP 21, 21ème  Conférence Internationale 

pour le climat. Sur initiative de l’UIA (Union Internationale des Architectes), suite à la déclaration de 

Durban “ Impératifs 2050 ”, l’UIA, le CAE (Conseil des Architectes d’Europe), le CNOA (Conseil National 

de l’Ordre des Architectes) et le CIAF (Conseil pour l’International des Architectes Français), organisent 

le 30 novembre 2015, en partenariat avec la Cité de l’Architecture et du Patrimoine, un colloque mani-

feste pour mettre en évidence le rôle incontournable des architectes dans l’action visant à réduire les 

effets des changements climatiques.

culturelles, sociales et d’usage. Or un bâtiment qui répond mal 
à sa destination et aux besoins de ses habitants ou de ses usa-
gers n’est pas vivable, mal utilisable et n’est donc pas durable. 
Notre action n’a aucun sens si elle ne répond pas à des besoins 
humains ! C’est donc bien des solutions globales et holistiques 
qui doivent être mises en œuvre. Ce pour quoi l’intervention 
des architectes est incontournable !

Or, bien que largement formés pour répondre aux besoins de 
la transition énergétique, les architectes ne participent qu’à la 
“ conception ” d’environ 3 % des bâtiments construits à travers 
le monde. Même dans les pays dit “ développés ”, leur part d’in-
tervention tend à baisser au profit des majors de la construc-
tion. Les efforts des organisations professionnelles d’architecte 
pour inverser la tendance sont insuffisamment écoutées et 
n’ont pas été suivies d’effets !
Les architectes sont des acteurs majeurs de la lutte contre 
les changements climatiques. Ils doivent penser globale-
ment pour mieux agir localement, et concevoir et construire 
une vie meilleure pour le plus grand nombre.
Hölderlin nous disait que “ L’Homme est le gardien de la Créa-
tion, sa Mission est d’empêcher le retour du Chaos ”. Nous de-
vons nous y engager ensemble et dès maintenant ! 

ppp Philippe Klein 

président du CIAF

Musée d’histoire naturelle de l’Utah - Rio Tinto Center, à Salt Lake City (USA) - 
2012 (architecte : Todd Schliemann, Ennead Architects) - LEED Gold Certification
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Vie Syndicale 

spécial congrès

Deux invités d’honneur pour  

le 46e  Congrès des architectes

Cette année, l’Unsfa a convié deux grands noms de l’architecture pour participer à une conférence-débat  

vendredi 30 octobre : Jean Nouvel et François Fontès.

Jean Nouvel
Après des études à l’Ecole des Beaux-Arts de Bordeaux, Jean 
Nouvel est admis premier au concours d’entrée de l’Ecole na-
tionale supérieure des Beaux-Arts de Paris en 1966 et obtient 
son diplôme en 1972. D’abord assistant de l’architecte Claude 
Parent, inspiré par l’urbaniste et essayiste Paul Virilio, il ouvre 
sa première agence en 1970. Peu après, il est cofondateur du 
mouvement “ Mars 1976 ” qui a pour objet de lutter contre le 
corporatisme des architectes, puis du Syndicat de l’architec-
ture. Ses prises de position engagées sur l’insertion de l’archi-
tecture dans le contexte urbain et l’originalité sans cesse renou-
velée de ses projets dans le monde entier ont contribué à forger 
son image internationale. 

La reconnaissance de son travail s’est traduite par de nombreux 
prix en France comme à l’étranger. L’Institut du monde arabe 
lui vaut en 1989 le Prix Aga-Khan en raison “ de son rôle de 
passerelle réussie entre les cultures français et arabes ”. Il ob-
tient en 2000 le Lion d’Or de la Biennale de Venise. En 2001, 
il reçoit trois des plus hautes distinctions internationales : 
la Royal Gold Medal du Royal Institute of British Architects 
(RIBA), le Praemium Imperiale de l’Association japonaise des 
Beaux-Arts et le prix Borromini pour le Centre de culture et 
des congrès de Lucerne. Il est nommé Docteur Honoris Causa 
du Royal College of Art de Londres en 2002. Trois ans plus 
tard, il reçoit en Israël le prix annuel de la Fondation Wolf pour 
“ sa conception d’un nouveau modèle de contextualité et la re-
définition de la dialectique entre deux caractéristiques de l’ar-
chitecture contemporaine : le concret et l’éphémère ”. L’année 
suivante, pour la Tour Agbar de Barcelone, il reçoit à Francfort 
l’International Highrise Award en raison de “ sa contribution 
exceptionnelle dans le débat sur la grande hauteur ”. En 2008, 
il reçoit le prestigieux Pritzker Prize. En France, il a été distin-
gué par de nombreuses récompenses dont la médaille d’or de 
l’Académie française d’architecture, deux Équerres d’argent et 
le Grand prix national de France pour l’architecture.

François Fontès
Après des études secondaires à Montpellier où il suit l’ensei-
gnement du grand naturaliste Hervé Harant, François Fontès 
entre en 1969 à l’École d’Architecture Languedoc Roussillon et 
à l’Université Paul Valéry section géographie urbaine et histoire 
de l’art et contextuelle.
Il travaille à la mise en place de l’atlas régional sous la direction 
des professeurs Raymond Dugrand et Jean-Paul Volle.
Il crée son agence d’architecture à Montpellier en 1975 et 
remporte depuis cette date de nombreux concours nationaux.

Son œuvre compte de nombreux bâtiments publics, des projets 
d’urbanisme et de logements sociaux basés sur une interaction 
douce entre la nature et l’urbain. Ses réflexions sur l’évolutivité 
de l’habitat sont exposées à la Biennale d’architecture de Venise 
en 2008.
Il crée en 1990 sous l’égide de l’ORSTOM et du Cirad le Musée 
et le Centre International d’Agropolis dédié aux rapports entre 
l’homme et son environnement alimentaire.
Il construit des programmes d’enseignement prioritaire en 
Algérie et engage une réflexion prolongée sur les lieux d’en-
seignement, réalisant notamment le collège Maryse Bastié à 
Reims, les lycées Jean Monnet à Montpellier, Aristide Maillol à 
Perpignan, Marc Bloch à Sérignan, l’Université de Valence, la 
faculté de Médecine de Montpellier, etc.
Le grand prix de l’Excellence Européenne, créé par le prix No-
bel de la paix René Cassin, lui est décerné en 1990.
Architecte reconnu, dès 1989 il élargit son champ d’action en 
diversifiant ses activités, avec la promotion immobilière en 
créant la société Sefiteg, s’en suivit un bureau d’étude d’urba-
nisme et d’aménagement avec la société Argos en 1996, puis 
Symétrie en 2000 (bureau d’études de projets et réalisations de 
constructions).
Avec une forte volonté d’offrir des logements de grande qua-
lité accessibles à tous, François Fontès fonde en 2002 Amétis 
(société de promotion spécialisée dans la construction de loge-
ments sociaux).
En 2009, il devient Président et Directeur de publication de la 
revue internationale L’Architecture d’Aujourd’hui.
En 2014 par l’intermédiaire de sa société Hugar (société d’in-
génierie financière) créée en 2002 il s’associe aux Ateliers Jean 
Nouvel.
François Fontès a réalisé de nombreux projets, tant en France 
qu’à l’étranger. 
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Vie Syndicale 

spécial congrès

PROGRAMME

46e  CONGRÈS DES ARCHITECTES 

Montpellier, les 29, 30 et 31 octobre 2015

Jeudi 29 Octobre 2015 
Montpellier - Le Corum Palais des Congrès

Vendredi 30 Octobre 2015
Montpellier - Le Corum Palais des Congrès

Samedi 31 Octobre 2015
Montpellier

10 h 30 - 11 h30	• �Atelier - L’intervention de l’architecte sur 
existants : aujourd’hui, et après ? - Animé 
par le Collège National des Experts Archi-
tectes Français - CNEAP

12 h 00 - 12 h 30	• �Inauguration officielle du 46ème congrès - 
Discours Officiels

14 h 00 - 14H45	 • �Atelier thématique - Comment réaliser un 
bâtiment Bepos en béton - avec le Centre 
d’Etudes et de Recherches de l’Industrie 
du Béton - CERIB

14 h 15 - 15 h 00	• �Atelier - Habitat participatif : Une alter-
native culturelle, sociale et économique 
face au déficit du marché pour produire  
et concevoir un cadre de vie acceptable

15 h 15 - 16 h 00	• �Atelier syndical - Rénovation globale
15 h 30- 16 h 15	• �Atelier - Nouvelles organisations d’agences 

-  Regroupement d’entreprises
16 h 00 - 16 h 45	• �Atelier thématique - La protection sociale 

de l’architecte indépendant avec la Cipav 
et PL - RSI

16 h 15 - 17 h 00	• �Atelier syndical - Pourquoi les architectes 
doivent-ils passer au BIM ?

17 h 00 - 18 h 30	• �Table ronde - L’usage au cœur du projet 
18 h 30 - 18 h 45	• �Remise du Prix des Jeunes Talents
18 h 45 - 19 h 30	• �Remise de la 15ème édition du Prix du  

Projet Citoyen
20 h 30 - 00 h 00	• �Soirée de gala et son concert, au Corum

10 h 30 - 11 h 30	• �Atelier - Étudiants jeunes archis, l’inser-
tion dans la vie professionnelle avec l’école 
d’architecture de Montpellier

14 h 00 - 14 h 45	• �Atelier BIM - Architectes, industriels, 
nouveaux enjeux : la bibliothèque intelli-
gente, présenté par le Club Prescrire

14 h 15 - 15 h 00	• �Atelier syndical - Nouvelle réglementation 
sociale et risques prud’homaux

15 h 00 - 15 h 45	• �Atelier thématique - Bonnes pratiques 
avec la MAF

15 h 15 - 16 h 00	• �Atelier syndical - l’architecte du quotidien

16 h 00 - 16 h 45	• �Atelier thématique - La transition éner-
gétique, vecteur de progrès du cadre bâti, 
avec le CNDB

16 h 15 - 17 h 00	• �Atelier - Offre globale
17 h 00 - 18 h 30	• �Conférence débat - Architectes : Nouveaux 

enjeux  par Jean Nouvel et François Fontès
18 h 45 - 19 h 15	• �Flash sur les moments forts du congrès - 

discours du président sortant et du nouveau 
président

19 h 15 -19 h 30	• �Envoi vers le congrès 2016

9 h 00 - 9 h 30	 • �Accueil café à Pierrevives, la Cité des 
savoirs et du sport pour tous de Zaha  
Hadid Architects - Conseil départemental 
de l’Hérault

9 h 30 - 10 h 30	 • �Présentation du développement urbain 
et architectural de la ville de Montpellier

10 h 30 - 12 h 00	• �Visite de Pierrevives, la Cité des savoirs et 
du sport pour tous de Zaha Hadid Archi-
tects - Conseil Départemental de l’Hérault

14 h 15 - 15 h 15	• �Visite du Lycée des Métiers Georges 
Frêche, Gastronomie, Hôtellerie, Tourisme 
de Massimiliano Fuksas - Région Langue-
doc Roussillon

15 h 30 - 16 h 30	• �Visite du Groupe Scolaire André Malraux 
de Dominique Coulon et Associés - Ville 
de Montpellier

à partir de 18 h 00 • �Pour ceux qui le souhaitent et dans la  
limite des places disponibles, possibi-
lité de visiter Viavino, pôle oenotou-
ristique à Saint-Christol - Pays de Lunel 
de Philippe Madec - Projet primé par le 
Prix du Projet Citoyen 2014
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Un syndicat est l’organisation corporative d’une profession 
chargée, par les professionnels eux-mêmes, de la défense de 
leurs droits et de leurs intérêts économiques et collectifs.
Constitué librement, conformément à la loi du 25 février 1927, 
le syndicat est un organisme de droit privé, structure souple 
permettant à des personnes de se regrouper et d’agir dans un 
but commun.
Le syndicat est une forme particulière d’association de droit 
privé, obéissant à des dispositions spécifiques du Code du 
Travail (art.L.411-1 et suivants) et dont les statuts sont établis 
librement par ses membres. Son existence est due au fait que 
la liberté syndicale a été reconnue en 1884, ainsi que par la 
Constitution de la Vème République.

L’architecte est un professionnel qui se distingue des autres 
acteurs de la maîtrise d’œuvre par :
m �la Loi sur l’Architecture n°77-2 du 3 janvier 1977 qui définit 

le cadre de son intervention de l’exercice et de l’organisation 
de sa profession et qui reconnaît à l’architecture son caractère 
d’Intérêt Public ;

m �le Code de déontologie des Devoirs Professionnels - Décret 
n°80-217 DU 20 mars 1980 axé tout à la fois sur la protec-
tion du public et l’intérêt public de l’architecture. Il traduit 
les objectifs de la loi du 3 janvier 1977 en termes opération-
nels et met en évidence le professionnel dont la formation, 
les responsabilités et la variété de ses moyens d’exercice le 
destinent à servir l’intérêt public de l’Architecture.

Pour assurer cette mission de Service Public que lui confie  
et lui impose l’État dans la société, l’architecte doit défendre 
et faire valoir ses intérêts professionnels, son rôle social et ses 
nécessités économiques.

Pour se faire, il doit :
m �représenter sa profession partout où il le peut et susci-

ter l’intérêt du public, des consommateurs, des Pouvoirs 
Publics et des partenaires de la construction pour faire appel 
aux capacités de sa profession ;

m �assurer sa présence et être force de propositions auprès 
des organismes où l’enjeu est le sort du cadre de vie et où 
ses avis peuvent avoir de l’intérêt et être pris en compte ;

m �rechercher de nouveaux champs de développement  
d’activités et de missions d’architecte ;

m �démontrer et exiger des rémunérations convenables  
à sa profession pour qu’elles soient à la hauteur des moyens, 
des compétences et des responsabilités qu’il engage pour 
effectuer ses missions, que l’Etat l’oblige à mettre en œuvre 
et à respecter ;

m �rechercher et mettre en place un système d’acquisi-
tion de connaissances pour renforcer et compléter ses  
compétences professionnelles, techniques et culturelles 

L’engagement syndical

Pourquoi se syndiquer ? À quoi ça sert ? On est déjà à l’Ordre ? Quel est notre intérêt ?

Voici ce que nous entendons à longueur de temps, mais loin de nous démotiver, plus nous l’expliquons, 

plus cela renforce notre engagement au service de la profession.

dans le domaine de la maîtrise d’œuvre et de l’architecture ;
m �être représenté dans toutes les instances qui élaborent  

ou modifient les conditions d’exercice de sa profession ;
m �établir des relations sociales avec les autres participants 

de la construction et auprès de ses collaborateurs : organi-
sation de travail, conventions collectives, retraite, formation 
professionnelle, couverture maladie...

La Société est organisée de telle manière que la structure 
syndicale, organisme permanent en tant qu’entité solidaire 
et représentative, est la seule à être habilitée à défendre 
les intérêts de la profession d’architecte et d’être en rela-
tions avec tous les interlocuteurs de la Société qu’ils soient 
de caractère juridique, économique, social, professionnel, 
culturel et technique.

Et c’est ainsi que se définit localement et nationalement 
notre Union nationale des syndicats français d’architectes, 
en participant à toutes les instances et organismes du cadre 
bâti, en défendant les architectes et en se battant pour la 
reconnaissance d’un exercice indépendant correctement 
rémunéré, en promouvant et en favorisant la formation 
continue.

Et au-delà de cette définition, l’Unsfa c’est aussi :
m �une soixantaine de syndicats territoriaux où se retrouvent 

des confrères qui exercent la maîtrise d’œuvre, quels que 
soient la taille de leurs structures, leurs domaines d’inter-
ventions, leurs âges, leurs expériences ;

m �une entraide et un espace de rencontre ;
m �une force de propositions dans tous les domaines ;
m �c’est accepter, promouvoir, stimuler toutes les innovations 

et tous les modes d’exercice qui peuvent aider à dévelop-
per la présence de l’architecte dans la société, tout en  
préservant son indépendance et qui encouragent une pra-
tique vertueuse de l’architecture, au service du bien public ;

m �c’est refuser et combattre tout ce qui peut porter atteinte 
à l’indépendance ou empêcher les architectes de répondre 
aux services qu’attendent les citoyens. 

Se syndiquer :
m �c’est être acteur au sein de la société  

et participer au pouvoir de décision,
m �c’est peser sur l’avenir de notre profession,
m �c’est s’engager pour défendre des valeurs  

communes,
m �c’est défendre l’architecture pour tous.
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2014 - 2015 : deux années de combats

Ces deux années ont été chargées d’une actualité politique défavorable à l’architecture et à ses acteurs 

dans un contexte économique difficile qui a amplifié ses conséquences sur la profession. 

L’Unsfa, Union des architectes, a plus que jamais réagi et s’est mobilisée pour marteler :

 � �que l’architecture est l’expression de la société et que la qualité architecturale n’est pas le privilège  

de quelques-uns mais un droit de chaque citoyen ;

 � �que sans architecte libre et indépendant, il n’y aura plus d’architecture ;

 � �que l’investissement dans les études et la conception génère d’importantes économies sur le coût  

de construction et de maintenance.

Notre lutte se poursuit contre la généralisation des contrats 
globaux, à laquelle se sont jointes de nombreuses organisa-
tions de la maîtrise d’œuvre et des entreprises et artisans du 
BTP 1.

Les combats de l’Unsfa ont été menés  
au niveau local et national

 �Pour défendre les professions réglementées :
En juillet 2014, l’IGF a publié un rapport explosif contre  
les professions réglementées, dont celle des architectes. 
L’Unsfa s’est mobilisée partout en France et a agi au niveau 
national, pour que l’exercice de l’architecture demeure 
réglementé et a réussi.
Elle s’est aussi opposée avec succès à l’ouverture du capi-
tal des sociétés d’architecture.

 �Pour contrer le projet d’ordonnance relatif aux marchés 
publics consécutif à la transcription de la directive service 
européenne :
Malgré la banalisation des procédures de commande de 
prestations intellectuelles de maîtrise d’œuvre hors MOP, 
le recours à la procédure de concours a été réintroduit,  
à notre demande pressante. Néanmoins, le syndicat reste vi-
gilant et attentif aux futurs décrets à paraître prochainement.

Colloque au CESE, 22 janvier 2015.

Manifestation contre la déréglementation des professions libérales 
du 30 septembre 2014, Strasbourg.

1} �http://www.petitions24.net/tous_unis_contre_les_contrats_globaux
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EEt nous continuons à nous battre 
pour que l’action des Sociétés 
Publiques Locales d’ingénierie 
(SPL) soit limitée dans un cadre 
strict, sans concurrence dé-
loyale envers le secteur privé, 
celle-ci se trouvant encore aggra-
vée par les nouvelles dispositions 
de l’ordonnance.

 �Pour empêcher que les critères 
d’attribution des MAPA ne se 
limitent au prix le plus bas 
mais pour qu’ils privilégient 
l’intérêt de l’acheteur public, à 
savoir les moyens et références 
des candidats. Combat mené 
avec l’ensemble de ses syndi-
cats locaux.
Le 12 février 2014, nous interpel-
lions tous les préfets de France 
pour les alerter sur les dérives 
des MAPA et le dumping des 
honoraires. Dans certains départements, ils ont initié des 
réunions avec les acheteurs publics qui ont favorablement 
modifié les pratiques des collectivités locales. 

 �Pour faire reconnaître l’architecte comme l’acteur essen-
tiel de la rénovation :
- �en faisant modifier certains articles du projet de loi  

sur la transition énergétique, qui évinçaient les architectes 
et l’ensemble de la maîtrise d’œuvre des marchés de rénova-
tion. Là-aussi, nous serons vigilants sur les décrets à venir ;

- �en se battant pour que l’architecte soit “ reconnu RGE 
de fait ”.

 �Pour faire entendre sa voix dans les diverses consulta-
tions du gouvernement :
- �la stratégie nationale pour l’architecture et la loi sur le pa-

trimoine et l’architecture,
- �la modernisation des règlements de PLU,
- �la simplification des autorisations d’urbanisme,
- �la mission sur l’évaluation de la réglementation incendie,
- �la mission lancée par le CGEDD sur l’efficience du mar-

ché concurrentiel de la construction rénovation dans le 
domaine résidentiel.

 �Pour participer aux différents conseils et groupes de tra-
vail mis en place par le gouvernement, où elle a contri-
bué activement :
- �le Conseil Supérieur de la construction et de l’efficacité 

Energétique (au conseil et au bureau),
- �le Plan Bâtiment Numérique et ses nombreux groupes de 

travail,
- �les différentes concertations sur l’évolution de la réglemen-

tation d’accessibilité,
- �le comité de pilotage du programme d’action pour la qualité 

de la construction et la transition énergétique (PACTE),
- �Le comité de pilotage du programme Recherche et Déve-

loppement sur l’Amiante.

 �Pour exiger une formation initiale et continue  
de qualité qui permette aux architectes de  développer 
de nouveaux marchés et de rester moteur de l’innovation
Fin 2014, nous avons lancé une formation d’envergure sur 
les Ad’Ap, qui a touché près de 1 000 stagiaires, dont 700 
pris en charge par le FIF-PL hors quota grâce à l’action de 
l’Unsfa, et a permis à de nombreux architectes de contrac-
ter de nouveaux marchés.

En 2015, nous renouvelons cette action, mais cette fois-ci 
sur la rénovation globale dans le cadre de la transition 
énergétique, avec deux axes : les “ petites opérations ” et 
la copropriété.

Notre ministre de tutelle s’est montrée favorable à nos  
demandes de renforcer les liens entre écoles et profession, 
et nous a assurés qu’elle transmettra la demande officielle à 
l’Ordre de contrôler l’obligation de formation des architectes 
avant la fin 2015.

 �Pour aider les entreprises d’architecture à se moderniser :
- �en faisant évoluer les structures et y réintégrer les com-

pétences que certains ont abandonnées au fil des ans,
- �en les incitant à se regrouper en réseaux pour mettre en 

place des synergies communes et développer des marchés 
sur tous les secteurs,

- �en les formant et en les aidant à s’équiper pour que 
chacun travaille en BIM,

- �en négociant des partenariats pour que chaque agence ait 
accès aux DTU, aux règlements, aux logiciels techniques, 
à moindre coût et des entrées gratuites aux colloques et 
salons professionnels,

- �en leur apportant une aide opérationnelle en droit so-
cial avec des conseils juridiques appropriés, notamment 
sur la convention collective des entreprises d’architecture, 
et en mettant à leur disposition une importante base de 
données dont modèles de contrats et de courriers. 

Marie-Françoise Manière,  
présidente de l’Unsfa
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L’union, dans le langage courant, désigne un regroupement 
de structures qui peuvent être diverses. Dans le cas présent, 
l’union de syndicats trouve dans le Code du travail une défini-
tion qui lui confère tous les droits d’un syndicat professionnel 
(article L21 33-1 et suivants).
Ainsi, les syndicats affiliés à l’Union sont régis par les articles 
L21 31 et suivants du Code du travail et doivent respecter les 
règles communes des statuts de l’Unsfa.

Tout cela peut paraître complexe mais l’on retiendra deux  
éléments essentiels : 
m �la reconnaissance de la représentativité de l’union nationale 

bénéficie à tous les syndicats qui y ont adhéré ;
m �le regroupement de syndicats territoriaux ou à exercice  

spécifique renforce bien évidemment l’influence stratégique 
d’une profession d’une part, par le nombre d’adhérents, 
d’autre part, par sa couverture géographique et la diversité 
de ses modes d’exercices.

On comprend ainsi l’intérêt d’une organisation comme celle 
de l’Unsfa, notamment en comparaison avec un syndicat  
centralisé qui se limite à rassembler des individus ou des socié-
tés d’exercice dans un système où tout est concentré en haut 
de la pyramide.
Il devient alors difficile de parler de base ; elle n’existe que par 
le nombre d’adhérents mal identifiés et isolés dans une grande 
marmite qui compose le tout.

En ce qui concerne les syndicats affiliés à l’Unsfa et dont l’exis-
tence est basée sur le critère géographique, on a longtemps 
parlé de syndicats départementaux, car c’était le découpage 
(datant de Napoléon) qui permettait de solliciter l’adhésion 
d’un syndicat à l’union nationale. Ainsi, il est précisé à l’ar-
ticle 2 du règlement intérieur de l’Unsfa : “ Il ne peut y avoir  
par département, qu’un syndicat départemental qui ne peut adhérer 
qu’à une seule Union régionale ”.
Plusieurs syndicats régionaux se sont constitués en France. 
Ce sont des entités syndicales spécifiques. On parle désormais, 
pour intégrer les deux échelles géographiques, de syndicats 
territoriaux.

Mais il faut clairement distinguer le syndicat régional, dont 
l’assise territoriale est la région (fortement remaniée ces derniers 
temps) et l’union régionale, qui vise avant tout à rassembler 
l’action de syndicats départementaux. Dans le premier cas,  

Le fonctionnement de l’Union  

et des syndicats (organisation nationale,  

régionale et départementale)

L’Unsfa (Union Nationale des Syndicats Français d’Architectes) réunit des syndicats territoriaux d’architectes  

et des syndicats à exercice spécifique, constitués conformément aux dispositions du Code du Travail. Chacun des 

syndicats doit respecter les principes des statuts de l’Unsfa agréés par elle (article 4 des statuts de l’Unsfa). 

Alors l’Unsfa est-elle une fédération de syndicats qui supposerait une pleine compétence de ces derniers dans 

certains domaines ou plus simplement une union de syndicats ?

la composante unitaire est l’adhérent, dans le second cas, c’est le 
syndicat départemental.

Les organes de l’Unsfa émanant des syndicats : le C.N.U. 
et le C.R.U. 
Les présidents de syndicats constituent la grande majorité des 
membres du Conseil National de l’Unsfa (C.N.U.). Son rôle 
est majeur, car “ dans le cadre de l’orientation politique fixée par 
l’assemblée générale, il détermine la politique de l’Unsfa et prend les 
décisions rendues nécessaires par l’actualité ”.(art. 8.2. des statuts)
Le Conseil des Régions (C.R.U.), créé en 2008, rassemble les 
présidents des unions régionales constituées et les mandataires 
des autres régions. Il a un rôle consultatif au sein de l’Union et 
coordonne les syndicats territoriaux.

En résumé :
Les syndicats départementaux, les syndicats régionaux,  
les unions régionales et l’Unsfa sont des syndicats à part 
entière. En effet, l’article L 2133-33 du Code du Travail dis-
pose : “ les unions de syndicats jouissent de tous les droits 
conférés aux syndicats professionnels par le présent titre ”.
Les syndicats départementaux et les syndicats régionaux,  
par leur adhésion à l’Unsfa s’obligent à en respecter les règles. 
Leur statut et leur règlement intérieur doivent être en accord 
avec les principes fondamentaux de l’Unsfa. Ils participent plei-
nement au fonctionnement de l’Union nationale, par le Conseil 
National, le Conseil des Régions et les Assemblées Générales.
Ces mêmes syndicats peuvent se regrouper librement en union 
régionale, mais cette structure a un moindre rôle au niveau de 
l’union. Elle a pour objet d’assurer les missions de représenta-
tion, de coordination, de liaison et d’information des syndicats 
rassemblés en son sein.

En conclusion, rassembler 54 syndicats territoriaux ou à exer-
cice spécifique n’est pas une sinécure, mais quand on voit la 
puissance démocratique qui en ressort et la capacité à faire émer-
ger de partout des énergies, des idées, venant de tout adhérent, 
on ne peut être qu’admiratif de cette formidable machine. 

m
m

m  Sabine Fournal, 
architecte

m
m

m  RÉGIS CHAUMONT, 

Vice-président Vie syndicale Unsfa
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Qu’ils soient départementaux ou régionaux, les syndicats affiliés à l’Unsfa ont la parole dans les 

colonnes de Passion Architecture. L’occasion de mettre à l’honneur leur dynamisme, leurs actions 

et leurs combats pour la profession.Tour de France de nos régions…

Le SAR (Syndicat des Architectes du Rhône)

L’Unsfa 31 (Syndicat des architectes de Haute-Garonne)

Bilan 2014-2015 
Durant cette année le syndicat, malgré ses moyens limités,  
a continué à œuvrer, seul en tant que structure professionnelle, 
pour la défense de notre métier et des confrères. Outre une 
présence active institutionnelle au sein des organismes pari-
taires, cela s’est traduit par une participation continue au sein 
des structures partenariales que sont l’UNAPL, l’ARAPL, le 
groupe formation avec le CROAMP et l’école d’architecture, la 
CCI 31, la CAPEB.
Notre syndicat s’est également fortement impliqué pour faire 
respecter notre profession lorsque les premiers textes de la loi 
Macron ont été connus. Il a également lutté contre les offres 
anormalement basses, cancer suicidaire de notre profession. 
Dans ses combats, il a également servi d’appui à des confrères 
non-syndiqués ou adhérents de syndicats non affiliés à l’Unsfa.  
Les choses semblent s’améliorer puisque, à force de dialogue, 
nous allons entamer jusqu’à novembre prochain un tour  
du département avec l’AMF 31 pour expliquer aux maires  
et EPCI l’intérêt majeur de monter des dossiers sans critères de 
sélection sur les honoraires.
En parallèle nous nous sommes également fortement engagés 
dans la mise en place des Ad’Ap, puisque avec le GEPA nous 
avons formé plus d’une centaine de confrères en 5 sessions. 
Nous avons également travaillé avec un bureau de contrôle 
dans l’analyse des complémentarités de nos rôles pour définir 
un package d’intervention commun aux demandeurs publics 
et privés. Nous avons animé 3 sessions de formation avec 
l’UNAPL sur ce thème en direction des professionnels libéraux 
de Midi-Pyrénées.
Nous intervenons également à l’école d’architecture dans  
le processus de professionnalisation des HMONP. Nombre de 
jeunes confrères diplômés ne peuvent accéder à ce cursus, du 
fait de la crise, et se retrouvent provisoirement exclus du mé-
tier. C’est une situation à laquelle nous devrons remédier au 
niveau national !
Cette réflexion sur l’avenir de la profession était l’objet des 
Assises de la formation professionnelle du 8 octobre organisées 
en association avec le CINOV et l’école d’architecture.

Le jeudi 24 septembre 2015, à l’occasion des 10 ans de la “ Fête 
des architectes ” du Syndicat des Architectes du Rhône avait lieu 
la première projection de la campagne de communication pro-
duite par l’Unsfa à l’attention du marché des particuliers.
D’une durée de 2 min30, cette vidéo, diffusée sur Internet et les 
réseaux sociaux et relayée lors d’événements syndicaux, a pour 
objectif d’expliquer aux particuliers le métier d’architecte et sa 
valeur ajoutée dans leur projet de vie.

L’UA 28 (l’Union des Architectes d’Eure et Loir)

L’UA 28 rassemble plus de 35 architectes sur les 69 inscrits à 
l’Ordre dans le département. Animé par la volonté de voir émer-
ger des synergies entre professions de l’acte de Bâtir, l’UA 28 a 
développé des partenariats réguliers avec des bureaux d’études, 
des paysagistes, des urbanistes et des entreprises locales.
Organisée autour de 3 piliers fondamentaux : la communi-
cation autour de la profession, la défense de notre métier de 
maître d’œuvre, ainsi que la formation et l’information, l’UA 
28 ne cesse de conforter son statut d’association syndicale res-
pectée et influente. Elle représente les architectes employeurs 
au paritarisme de notre branche professionnelle. 
En complément des nombreuses visites de chantiers, des réu-
nions croisées, des actions de formations, sa prochaine mani-
festation aura lieu le 14 octobre prochain à Chartres aux en-
fants du paradis et aura pour nom évocateur : “ les architectes 
font leur cinéma ! ”. Trois films sur l’architecture, dont un 
concocté par les architectes du département, seront présentés à 
l’ensemble des élus, préfet, président du conseil départemental 
et responsables politiques. Par ses actions de communication 
fortes, l’UA 28 est présente sur les réseaux sociaux et internet 
via les liens suivants : www.ua28.org ; https://www.youtube.
com/watch?v=b_1_RWhl25E ; https://plus.google.com/u/0/
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ELE SASM (Syndicat des Architectes de Seine-et-Marne)

Notre première participation au Congrès des Maires de Seine 
et Marne a eu lieu le 9 octobre 2015. Elle témoigne de notre 
volonté de conforter le rôle de l’architecte dans le débat pu-
blic, pour l’amélioration de notre cadre de vie. Ensemble, les 
maires et les architectes, doivent imaginer la commune, la 
ville, le territoire de demain pour transmettre aux générations 
futures, un environnement durable, économe des ressources, 
et garant du bien-être de tous.

ppp Philippe Rouveau, architecte 
ph.rouveau.architecte@orange.fr 

L’UA 92 (Syndicats des Architectes des Hauts-de-Seine)

SOLID’Archi est un évènement développé à l’initiative de l’UA 
92. Ce sont des ateliers d’échanges organisés par thème, qui 
ont pour objectif de mettre en commun des expériences, des 
difficultés et des compétences. Deux fois par an, SOLID’Archi 
permet de se retrouver «entre syndiqués» sans intervenant exté-
rieur. On y débat en toute liberté de parole. Selon le thème, une 
pré-enquête faite auprès des adhérents nourrit la discussion. 
Le principe est véritablement de mutualiser les expériences 
pour rendre chacun plus fort de l’expérience de l’autre. L’ate-
lier se termine par un sympathique buffet dinatoire.
Depuis mars 2012, 8 ateliers se sont tenus sur les thèmes 
suivants : Prise de contact offres/demandes/services, Bourse 
d’échange, Rémunération, Informatique, BET, Permis de 
construire, Chantier, Mutualisation des Moyens.
C’est un système qui pourrait intéresser d’autres syndicats affi-
liés à l’Unsfa. N’hésitez pas à en parler et à nous interroger.

a   www.ua92.com 

Le SIA 64-40 (Pyrénées-Atlantiques et Landes)

L’Union des Architectes-SIA-64-40 affilié à l’Unsfa a été à 
l’origine en 2015 de nombreuses actions : 
 �le 26 mars, une journée de formation avec le GEPA, sur 
la pratique des Ad’AP a réuni une quinzaine d’architectes  
à BAYONNE, au “ QG30 des architectes ”.
 �le 28 mai, les Entretiens de la Prescription se sont tenus  
au nouveau centre aquatique et de la piscine de Pau, avec le 
Club Prescrire-Unsfa. 25 architectes, ont fait la visite pro-
posée par l’Agence Brochet-Lajus-Pueyo, auteur du projet ;
 �les deux Offices Départementaux 64 et 40 du BTP ont  
été également réactivés en partenariat avec la Fédération 
du Bâtiment (FFB) ;
 �la création du “ QG30 des architectes-64-40 ” (associa-
tion qui regroupe tous les architectes syndiqués ou non des 
Pyrénées-Atlantiques et des Landes) avec un local en plein 
centre de Bayonne a permis de formaliser les partenariats avec  
le Pavillon de l’Architecture de Pau et le Conseil régional  
de l’Ordre des Architectes d’Aquitaine ;

L’UAA (l’Union des Architectes d’Alsace)

2104 a été rude. Baisse de la commande publique et privée… 
2015 l’est tout autant ! Nous rencontrons toujours les mêmes 
difficultés dans nos agences et le travail, plus rare, est aussi de 
plus en plus compliqué !
Rappelons que l’Union des Architectes assure la défense des 
droits et intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’indivi-
duels des architectes qui exercent dans le cadre de la loi du 3 
janvier 1977 sur l’architecture et, conformément aux disposi-
tions des articles L 411-1 à L 411-23 du Code du Travail (loi 
du 28 octobre 1982).
Par ce fait, l’UAA rencontre les grands donneurs d’ordres pu-
blics afin de mettre en place avec eux des partenariats ; combat 
notamment le “ dumping ” des rémunérations des équipes de 
maîtrise d’œuvre sur le territoire alsacien ; est représentée dans 
de nombreuses instances professionnelles et siège aux commis-

 �c’est dans ce cadre que le 21 mai, a été organisée à Bayonne 
la 1ère réunion transfrontalière de la nouvelle “ Conférence 
permanente des architectes d’Aquitaine, d’Euskadi et de 
Navarre ”. Elle a rassemblé une trentaine d’architectes au 
“ QG30 ”. Une seconde réunion a eu lieu ensuite le 25 juin. 
La 3ème s’est déroulée à Donostia-San Sebastian au Collège 
des Architectes Basco-Navarrais, le 16 septembre, avec la 
visite de la “ TABAKALERA ”, le nouveau centre internatio-
nal de la culture et de la création contemporaine.
 �le 6 octobre : participation du QG30 à la manifestation 
“ Sub-versiones Urbana ” à DONOSTIA et au concours de 
photos d’architectures “ NEOBERRI ” avec les associations 
“ A-VOU ” de Cambo-les-Bains et Atari de Donostia.
 �Le 22 octobre au QG30, table ronde d’échanges ans la cadre 
du “ mois de l’architecture ” avec le Pavillon de l’Architec-
ture de PAU et l’association ATARI.

Nous préparons également le prochain Congrès de l’Unsfa  
qui aura lieu en octobre 2016 à Biarritz.
 �Tous les derniers jeudi du mois à partir de 18h00 au 
“ QG30 ”  les architectes peuvent se réunir et échanger ;
 �Le SIA 64-40 a ouvert un dossier très important sur la 
concurrence déloyale des agences publiques d’ingénierie 
qui contournent de façon systématique la loi MOP dans 
notre région. Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques n’a tou-
jours pas répondu à notre courrier envoyé en recommandé 
sur ce sujet, il y a bientôt trois mois… Affaire à suivre.

ppp Bruno Goyeneche 
e-mail : uniondesarchitectes@sfr.fr

Site internet : http://www.union-architectes-64-40.fr
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Le SAA (Syndicat des architectes de l’Ardèche)

Président : Jean-Charles Bruno
Nombre d’adhérents : 24 pour 2015 (pour 100 inscrits)
e-mail : archi.syndicat.07@free.fr

Le SAA, c’est :
 �une réunion mensuelle pour débattre de l’actualité, engager 
des actions pour la défense des architectes et la promotion 
de l’Architecture. Elle se déroule dans une agence du dépar-
tement toujours différente autour d’un apéritif dînatoire  
offert par le confrère qui nous reçoit.

  �la création du “ mur des archis syndiqués de l’Ardèche ”  
qui a été présenté au Congrès National de Paris en 2013 et 
qui nous permet de communiquer lors de diverses manifes-
tations (CAUE, foire ou salon …).

  �des réunions d’informations techniques autour de la présen-
tation de projets ardéchois ;

  �des soirées “cinéma” avec la projection de films liés à 
l’Architecture

  �des formations “ délocalisées ” en Ardèche ; 
  �une présence dans les Conseils d’Administration de divers 

organismes (CAUE, Parc Naturel, …) ;
  �une veille sur les appels à candidature non conformes ainsi 

que ceux relevant du “ dumping des honoraires ” ;
  �une fête des archis ouverte et partagée avec les entreprises, 

les bureaux d’études et les négoces de matériaux ;
  �de nombreux et multiples échanges avec toujours beaucoup 

de convivialité !

sions paritaires régionales ; rédige des courriers à la presse afin 
de rappeler la citation des architectes auteurs des bâtiments 
supports des articles ; est représentée au niveau national avec 
l’Unsfa et le CNU ; organise régulièrement des rencontres thé-
matiques, des Réunions d’Information Techniques (RIT)…

Voici quelques nouvelles des actions syndicales de l’UAA : 
Nous sommes en train de construire la nouvelle organisation 
des structures syndicales en fonction du nouveau découpage 
des régions. A été ainsi créée la Région Architecture et lancé 
l’appel collectif à l’initiative des syndicats Alsace, Lorraine et 
Champagne-Ardenne aux côtés des Ecoles d’Architecture, des 
Ordres, des Maisons d’Architectures et de la Maison Euro-
péenne de l’Architecture et du Rhin Supérieur.

Retrouvez ces informations sur le site : www.regionarchitec-
ture.eu, signez l’Appel et notez dans votre agenda le 6 no-
vembre 2015 les Premières assises régionales de l’Architecture.
Point fort de ces rapprochements géographiques, les premiers 
rassemblements officiels des syndicats des Régions Alsace Lor-
raine et Champagne Ardenne. Les premières rencontres se sont 
déroulées à Metz et ont permis une découverte des fonction-
nements et des actions de nos syndicats et de nos confrères 
voisins. 
Nous avons malheureusement appris que l’accord signé entre 
toutes les parties (syndicats employeurs et syndicats salariés) 
lors de notre dernière Commission Paritaire du 23 décembre 
2014 a été annulé en raison du retrait de l’Unsa (et non de 
l’Unsfa - attention ne pas confondre !). De fait, la valeur de 
point 2015 a été définie au niveau national.
La nouvelle valeur 2015 de la région Alsace est de 7,47 euros. 

Elle est applicable à compter des salaires du mois de juillet 
2015 et fait suite à la publication au JORF de l’arrêté d’exten-
sion relatif à notre accord régional : JORF n°0170 du 25 juillet 
2015 page 12710 – texte 91. Pour rappel la précèdente valeur 
du point était de 7,40 euros.
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STRATÉGIE NATIONALE  
POUR L’ARCHITECTURE

Forte de réunir près de 60 syndicats d’architectes, notre union nationale s’appuie sur la diversité de nos entre-
prises d’architecture adhérentes, qui sont de toute taille (de 0 à plus de 100 salariés), qui exercent dans tous les 
domaines et qui sont réparties sur l’ensemble du territoire. 
Cela lui confère une expertise reconnue qui s’appuie sur toutes les pratiques professionnelles et une juste appré-
hension des questions relevant du bâtiment et du cadre de vie. 

C’est ainsi que l’Unsfa a transmis au comité et au ministère de la Culture plus de 50 propositions pour contribuer à la Stratégie 
Nationale pour l’Architecture1, dont nous évoquons ici les mesures phares.

  �Il convient de replacer l’architecte au centre de toutes les dispositions qui concernent l’urbanisme, la construction,  
la rénovation, et le cadre bâti en général.

I - �COMMENT INCITER ET FAVORISER LE RECOURS AUX ARCHITECTES POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ  
ARCHITECTURALE

1. L’URBANISME

Parce que l’architecture s’inscrit dans un site et un environnement, il faut :
• �Sensibiliser et former les élus à la qualité architecturale, aux principes du développement durable et de l’urbanisme, ainsi  

que les cadres et techniciens de l’état et des collectivités.
• �Renforcer les compétences des services instructeurs du permis de construire par l’augmentation du nombre d’architectes dans 

ces services.).
• Inciter les architectes à être acteurs de l’urbanisme opérationnel. 
• �Imposer une équipe pluridisciplinaire constituée de professionnels de l’architecture, du paysage, de l’environnement et de 

l’urbanisme et lui donner les moyens financiers de mener correctement des études spécifiques au territoire concerné.
• �Produire des documents d’urbanisme découlant d’un projet urbain, organisant la réflexion par tissu, par forme urbaine,  

par typologie de secteur, et mettre en place de véritables laboratoires de projets urbains pilotés par les architectes. 
• �Instaurer des diagnostics urbains et des périmètres de restauration immobilière dans lequel la collectivité réalise une étude 

urbaine générale.
• �En permettant aux architectes, dans le cadre de l’élaboration de leurs projets, d’introduire des projets alternatifs aux règles 

édictées, qui seraient soumis à l’accord préalable d’une commission consultative, constituées de professionnels du cadre bâti  
et d’élus formés.

• �Supprimer l’article 11 des PLU, sous réserve de mettre en place des mesures visant à renforcer la qualité architecturale  
des villes : projets urbains de qualité, commission de concertation composée de personnes compétentes en matière d’architecture, 
de paysage et d’urbanisme. 

2. L’ INTÉRÊT PUBLIC DE LA CRÉATION ARCHITECTURALE et LA RÉNOVATION

Parce qu’il y a de plus en plus de projets sans architectes, de déclarations préalables et de dossiers médiocres, parce que les  
services de l’État ont quasiment disparu et parce que les collectivités territoriales sont démunies devant la délivrance des autorisations  
de construire et la gestion de l’urbanisme,

  Il faut réaffirmer en quoi la création architecturale est d’intérêt public et comment en préserver les valeurs.

Et pour cela, l’Unsfa propose de :
• �Ramener le seuil de recours à l’architecte à 20 ou 40 m² (surface DP). Pour cela, passer immédiatement à 150 m² le seuil  

de surface de plancher et entamer un abaissement progressif du seuil sur 10 ans.
• �Rendre le recours à architecte obligatoire pour tout type de projet dans les périmètres protégés, et inciter les élus locaux  

à instaurer une obligation de recours à un architecte dès le 1er mètre carré pour les zones qu’ils souhaitent préserver ou valoriser.

1} Texte exhaustif sur http://syndicat-architectes.fr/actions/4831/
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• �Réformer le PC et simplifier les procédures administratives pour les projets élaborés par les architectes en dessous  
des seuils.

• �Créer un permis de construire déclaratif, dès lors que le projet est élaboré par un architecte, ou réduire la formalité du 
PC à celle d’une déclaration préalable lorsque le pétitionnaire fait appel à un architecte pour le dépôt d’un permis de construire, 
en-dehors du champ de l’obligation de recours à l’architecte. Une alternative à ce permis allégé ou déclaration consisterait en un 
raccourcissement du délai d’instruction du permis de construire, par exemple de 4 à 2 mois.

• �Fluidifier les procédures de permis de construire, en déconnectant les règles du droit des sols des autres règles de construc-
tion afin de clarifier le contenu du dossier, raccourcir les délais et les limiter les motifs de recours. Pour sécuriser les autorisa-
tions de construire et accélérer les délais d’instruction, l’autorisation de construire pourrait se dérouler en deux phases :  
la phase “ permis de construire ” qui aboutit à une autorisation d’utiliser le sol au regard des règles du code de l’urbanisme, et la 
phase “ application des règles de construction ”, phase au cours de laquelle les avis des services extérieurs peuvent être sollicités. 

• �Sécuriser la signature des permis de construire par les architectes, en instaurant une déclaration préalable à leurs Ordres 
Régionaux sur la totalité des dossiers de demande d’autorisation d’urbanisme dont ils sont les auteurs.

• �Rendre obligatoire le recours à l’architecte pour prétendre à un prêt “ vert ” à taux zéro.
• �Subordonner les aides liées à la rénovation énergétique des bâtiments, à la réalisation d’un diagnostic qui devra prendre  

en compte les objectifs de développement durable, et aider les propriétaires à rénover leurs biens.
• �Réduire les taux de TVA ou permettre leur défiscalisation partielle ou totale, sur les honoraires de l’architecte intervenant  

sur une construction se situant en-dessous des seuils, et prévoir une incitation fiscale pour les particuliers en cas de recours  
à l’architecte en mission complète 

• Créer un forfait d’intervention simplifié de l’architecte, à l’instar du “ forfait judiciaire ”.

  Pour diffuser la culture architecturale et mettre en valeur la production architecturale.

Il faut :
• Redonner aux CAUE les moyens d’exercer leurs missions en faveur de l’architecture, 
• Créer des “ Maisons de la Ville ”, lieu d’exposition et de débat sur chaque communauté de communes. 
• Développer les missions d’architectes conseils dans les villes et communautés de communes.
• Imposer l’exposition systématique des projets financés par des fonds publics.
• �Rendre obligatoire l’apposition du nom de l’architecte sur les équipements publics et tous les bâtiments recevant du public.  

Et inciter les maîtres d’ouvrage privés à en faire autant. 
• Mettre en ligne la totalité des permis de construire délivrés, réalisés par les architectes. 
• �Valoriser la prestation des architectes, en établissant un observatoire des coûts de construction des bâtiments réalisés  

par les architectes faisant apparaître notamment les différences entre la phase APD et le coût définitif (à programme équivalent)

  Il faut réussir la transition énergétique et remettre l’architecte au cœur de la rénovation.

La rénovation d’un bâtiment ne peut avoir pour seul objectif l’amélioration de la consommation d’énergie, elle doit s’accom-
pagner d’une revalorisation patrimoniale, d’une amélioration du confort, de l’optimisation des espaces et préserver la santé 
des habitants et des usagers. Pour cela, il faut :
• Recourir avant toute rénovation à un diagnostic global.
• Proposer des programmes de travaux adaptés au bâtiment et à son contexte.
• �Créer des missions spécifiques pour les petites opérations, comprenant une mission de diagnostic global, une mission d’étude 

confiée sur la base d’un scénario-programme, une mission d’assistance maîtrise d’ouvrage permettant de vérifier que la qualité  
de réalisation est celle attendue et décrite dans le DCE.

3. LA COMMANDE

  �Il faut valoriser l’importance de la création architecturale plutôt que le coût de la prestation. Parce que l’architec-
ture n’est pas un produit comme un autre, elle ne peut s’acheter comme une prestation de service quelconque.

L’Unsfa propose de :
• �Conserver l’obligation de concours au-dessus des seuils car le concours permet la concurrence la plus qualitative et la mieux 

ouverte aux équipes de maîtrise d’œuvre. Elle permet aux responsables publics d conserver la maîtrise du projet.
• �Préférer, en-dessous des seuils, la procédure de concours à la procédure adaptée. L’enjeu architectural et urbain compte plus 

dans le choix de la procédure à retenir, que le simple seuil fixé par décret.
• �Créer un type de consultation intermédiaire entre le concours et la procédure adaptée, en produisant, après une sélection 

sur références, une esquisse allégée basée sur une proposition d’insertion et de parti architectural, au niveau d’un plan masse  
et de schémas, permettant à l’architecte d’exprimer sa démarche de conception, d’étayer et d’argumenter ses choix.

• �Cadrer les procédures adaptées, en enrayant la spirale actuelle suicidaire du “ dumping ” des honoraires, générée par un  
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mauvais système. Pour cela, il faut que les prestataires soient choisis sur des critères qualitatifs, puis qu’il y ait négociation entre  
la maîtrise d’œuvre sélectionnée et la maîtrise d’ouvrage.

• �Rendre obligatoire la participation d’architectes dans les commissions d’appel d’offres des procédures adaptées, à l’instar 
des jurys de concours.

• �Revoir la sélection des candidats pour ouvrir ces marchés à tous, en supprimant le critère chiffre d’affaires, en interdisant  
la demande de références similaires de moins de 3 ans, et en simplifiant les dossiers de candidature.

• �En rendant obligatoire le parrainage d’une jeune équipe sur des concours importants par un architecte plus aguerri, et en 
retenant systématiquement des jeunes pour des concours de “ petites ” opérations.

  �Il faut maintenir, voire renforcer, l’indépendance de la maîtrise d’œuvre, qui permet de défendre au mieux les 
intérêts du maître d’ouvrage, de son client, et des usagers.

Et pour cela, il faut :
• Limiter le recours aux contrats de partenariats à des procédures d’exception, et pour ces contrats, nous proposons de choisir 
l’entreprise pour la construction et la maintenance après le choix du maître d’œuvre.
• �Recourir avec parcimonie aux procédures de conception – réalisation, CREM, CPE…, mieux les encadrer et imposer  

une mission de base de maîtrise d’œuvre.

  Les maîtres d’ouvrage privés ne doivent pas brader la qualité architecturale.

Pour cela, nous proposons :
• �Que toute mise en concurrence lancée par une collectivité ou bénéficiant de subventions publiques sous forme de promo-

tion / conception ouvre droit à une indemnisation de la maîtrise d’œuvre par le promoteur, sur la base des indemnisations  
des concours publics.

• Prévoir des incitations financières ou des réductions d’assurances dommages ouvrage en cas de mission complète.
• Obliger aux missions complètes au-dessus d’un certain seuil de travaux (contrôlé par la DAACT).

  Il faut redonner à l’architecte les moyens d’exercer.

Et nous proposons de :
• �Prévoir pour les missions d’AMO (Assistants à Maître d’Ouvrage) des taux de tolérance sur les estimations de travaux,  

en phase APD et en phase réalisation, suivant le même principe que les contrats d’architectes.
• �Ecarter systématiquement les offres anormalement basses en préférant l’offre la plus proche de la moyenne après avoir éliminé 

les extrêmes.
• �Raisonner en coût global, en intégrant le coût de la maintenance dans le coût de l’opération. Ainsi les honoraires de la maîtrise 

d’œuvre seraient très faibles et pourraient montrer l’impact que des études bâclées peuvent avoir sur l’entretien.
• Désigner l’architecte comme “ BIM manager ” de fait. 
• Réfléchir à la remise en place d’un barème par l’Etat si les procédures adaptées sont maintenues, voire renforcées. 
• �Ou imposer l’utilisation du “ guide à l’intention des maîtres d’ouvrage pour la négociation des rémunérations de maîtrise 

d’œuvre ” remis à jour par la MIQCP, et de son simulateur, outil simple d’évaluation des montants prévisionnels d’honoraires  
en fonction de la nature, de la complexité et de l’étendue des missions.

Pour que les responsabilités soient mieux encadrées et que les architectes offrent plus de services au grand public, nous proposons :
• �De limiter la responsabilité de l’architecte en cas de mission partielle ou simplifiée et notamment, nous demandons que 

l’art. 1792-1 du Code Civil précise que la responsabilité de l’architecte n’est présumée que dans le cas où il assure la maî-
trise d’œuvre du chantier, et que la maîtrise d’œuvre soit plus clairement définie dans les textes. 

• �De modifier la Loi SCRIVENER, en insérant dans celle-ci et dans le Code de la Consommation une exception pour les études 
de la maîtrise d’œuvre.

4. REPRÉSENTATION DE LA PROFESSION

Cette représentation est portée non seulement par notre institution (Ordre) mais aussi par les syndicats professionnels.

  �Pour assurer cette mission de Service Public que lui confie et lui impose l’État dans la société, l’architecte doit 
défendre et faire valoir ses intérêts professionnels, son rôle social et ses nécessités économiques.

Pour renforcer la représentation professionnelle, nous proposons de :
• �Déduire du montant de cotisation de l’Ordre une somme forfaitaire pour tout adhérent à un syndicat professionnel reconnu 

par le ministère du travail (càd Unsfa ou SdA actuellement).
• Subventionner certaines actions des syndicats.
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• Recentrer le rôle de l’Ordre sur ses strictes attributions et confier aux syndicats la défense professionnelle.
• Communiquer sur le rôle et l’importance des syndicats auprès de tous les architectes.
• �Reconnaître les syndicats d’architectes comme les représentants de la profession pour les pouvoirs publics, et les consulter 

à ce titre.
• �Faciliter l’accès des syndicats d’architectes aux écoles d’architecture : participation active aux conseils d’administration, inter-

ventions auprès des étudiants pour présenter l’action syndicale (et le rôle de l’Ordre), conférences-débats avec les professionnels.

II - DÉVELOPPER L’INNOVATION EN ARCHITECTURE

L’innovation nait dans un contexte réel précis, opérationnel, économique et social. Elle est intimement liée d’une part aux inventions 
et découvertes, de l’autre, aux systèmes dans lesquels elle s’inscrit concrètement.
L’innovation se produit dans un contexte d’offre et de production ; la recherche fondamentale précède souvent l’innovation, elle  
la nourrit, mais elle n’est pas l’innovation. Elle crée, propose et diffuse du nouveau en correspondance directe avec l’usage.

  �L’architecte doit avoir un rôle fondamental dans la construction de ces innovations, il en a la capacité visionnaire,  
il a l’esprit et la pratique de la créativité nécessaire pour découvrir et assembler. Il est celui qui a la vision globale  
de la production d’architecture dans toute son étendue.

Quels peuvent être les objectifs d’une stratégie d’aide au développement de l’innovation architecturale ?
Comprendre les mécanismes d’apparition de l’innovation, comment l’usage se saisit d’une innovation, et quels sont les vecteurs  
de diffusion de l’innovation.
• Identifier et valoriser l’émergence des nouveaux usages.
• Identifier les retombées les nouvelles pratiques économiques.
• S’inscrire dans une prospective environnementale en travaillant le “ mieux avec moins ”.
• Appréhender l’architecture et ses relations aux contextes et aux usages sur la durée.

Pour atteindre ces objectifs, l’Unsfa propose de :
• Réaffirmer le rôle central et continu de l’architecte comme moteur et producteur d’innovation en architecture.
• �Renforcer l’information et faciliter l’accès des entreprises d’architecture aux crédits d’impôt recherche et crédit d’impôt 

innovation et les aides Bpifrance.
• �Pour les entreprises d’architecture, favoriser le recours à des aides fiscales comme les mesures de soutien à la conception de 

logiciels pour adapter leurs bases de données, créer des applications métier spécifique et des outils de transmission et d’échange.
• �Valoriser les lieux de débat et de réflexions sur la fabrique du cadre de vie et l’innovation comme le fait l’association 

ARCHINOV.
• �Créer ou développer des espaces de collaboration type “ Fablab ”, ouverts aux usages et donc aux usagers. Ces centres doivent 

accélérer la diffusion de l’innovation au plus grand nombre.
• �Mettre en œuvre des appels à projets mettant en avant le caractère innovant des organisations de la production et des méthodes 

d’élaboration du projet. A cette occasion, reconsidérer les règles de la commande publique afin de permettre la proposition d’orga-
nisations et de méthodes innovantes.

• �Développer une commande publique (tout en incitant le privé à suivre) sur les thèmes innovants liés aux évolutions des 
usages, ce qui est indispensable à la dynamique permettant de développer l’innovation. A l’heure où des programmes ambitieux 
de constructions de logements vont être initiés, il serait dommage que les évolutions sociales, et les changements de comporte-
ments des usagers ne trouvent pas de relais dans l’évolution de l’architecture et de ses modes de production.

• �Faire évoluer la structure des entreprises d’architecture en réfléchissant à la mise en place d’un dispositif permettant d’accom-
pagner les sociétés d’architecture dans leurs expansions et dans leurs transmissions. Ce dispositif pourrait s’inspirer des sociétés 
de participation financière, qui permettraient aux architectes de créer des holdings, tout en gardant leur indépendance (majorité 
du capital, selon les dispositions actuelles) au sein de leurs propres structures. 

UNION NATIONALE DES SYNDICATS FRANÇAIS D’ARCHITECTES
29, Boulevard Raspail – 75 007 PARIS

Tél. : 01 45 44 58 45 - Fax. : 01 45 44 93 68
mail: contact@unsfa.com

SIRET : 784 285 348 000 57 NAF 9411 Z
TVA Intracommunautaire : FR00784285348



www.clubprescrire.com Contacts

Thomas Leccia, Chargé de projets

Ruth Mnamani, Responsable Administrative

29 bd Raspail, 75007 Paris

Tél. : 01 40 26 04 04 - Fax : 01 40 26 04 05

clubprescrire@clubprescrire.com

CLUB PRESCRIRE POUR PLUS D’INFORMATIONS { WWW.CLUBPRESCRIRE.COM
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Lionel Blancard 

de Léry, président 

du Club Prescrire

édito

Programme  

et inscription  

sur le site  

Internet du 

Club Prescrire, 

rubrique  

“calendrier”

L’espace dialogue et rencontre Architectes - Industriels

ppp
 Le Club Prescrire en bref

Créé depuis plus de 25 ans à l’initiative de l’Unsfa, le Club Prescrire est un outil à la disposition des architectes  

et des industriels du bâtiment dans le domaine de la prescription. Ses rencontres professionnelles, événementielles  

ou institutionnelles ont pour objectif de favoriser et développer des échanges professionnels de qualité. Veille technologique 

et réglementaire, connaissance des contraintes et des coûts des solutions préconisées... pour l’architecte. Mise en avant 

des nouveautés, des spécificités, développement de la notoriété, visibilité... du côté de l’industriel.

“ La rentrée du BIM ”, un véritable succès !

Ce mercredi 1
6 septem

bre 2015
, l’Unsfa

, l’Unsfa
 IDF, les

 clubs “
 Prescrire

 ” et “ B
IM Prescrir

e ” ont r
éuni prè

s de 200
 particip

ants et 

plus de 
25 inter

venants 
au Domolab de 

Saint-Go
bain à A

ubervillie
rs, aux p

remières Ass
ises de l

a maquette 
numérique (B

IM).

La journ
ée fut in

tense et 
tous les 

ateliers 
furent de

 grande 
qualité. 

Tous les 
sujets, q

ui intére
ssent tou

s les arc
hitectes,

 ont été 
abordés 

: 

contrats,
 rémunération

, assura
nces, pr

opriété i
ntellectu

elle, bib
liothèque

 numérique, l
ogiciels 

BIM, “ kit B
IM ”, IFC…

 Je vous
 invite à

 

consulter
 les prés

entations
 sur les 

sites de 
l’Unsfa e

t de BIM
 Prescrir

e.

À l’occas
ion de c

ette jour
née, le l

ivret Le 
BIM et les a

rchitecte
s, tome 2 a ég

alement été 
présenté

.

Que tire
r de cet

te journé
e ? Beau

coup son
t inquiet

s des in
vestissem

ents à f
ournir po

ur répon
dre à ce

s nouvea
ux défis.

 Le kit 
BIM de 

l’Unsfa, 
avec des

 offres à
 moins de 

6 000 e
uros, est

 une rép
onse sol

ide à ce
s préocc

upations
. Notre o

rganisme de for
mation, le

 GEPA, 

s’est éga
lement mobilisé p

our une 
formation de

 masse des
 architec

tes.

Les bibl
iothèque

s numériques :
 l’excell

ente pré
sentation

 des ind
ustriels 

présents 
témoigne qu

e nous 
allons b

énéficier
 rapidem

ent de 

bibliothè
ques ren

seignées
 pour no

s projets
.

Les cont
rats, la 

rémunération
 : pas d

e remise en c
ause bie

n évidem
ment de l

a loi MOP mais de n
ouvelles 

missions, 
que nos 

maîtres 

d’ouvrag
es prése

nts (Éric
 Rullier, 

président
 de CFD

, Franz N
amiach, dir

ecteur d
e la Con

struction
 de Fran

ce Habit
ation-OG

IF) sont 
prêts 

à rémunérer, s
i la vale

ur ajout
ée de 

ces nouv
elles missions s

’avère ré
elle.

L’assuran
ce : la MAF n’envisag

e 

pas, dans l’immédiat, de baisser 

les cotisatio
ns pour les opération

s 

“ bimées ”, mais la réflexion
 est 

ouverte 
avec nos

 assureu
rs.

La propriété
 intellectu

elle : pas de 

grande r
évolution

. Je vou
s renvoi

e à 

la présen
tation de

 l’excelle
nte avoc

ate 

du cabin
et Alain 

Bensouss
an.

Un premier bilan de nos échanges
 : 

l’architec
te est prêt à accompagner 

ces évolution
s numériques 

et à 

prouver 
que notre professio

n s’est 

préparée
 à releve

r ces nou
veaux dé

fis.

À l’année
 prochain

e pour u
ne nouve

lle 

“ rentrée
 du BIM

 ” !

Les Entretiens de la Prescription

f ÉCOLE MATERNELLE À CESSY (01)

1er décembre 2015

p Maîtrise d’ouvrage : Commune de Cessy

p Architectes : Michel Desvallées,  

Anne Raimond, Isabelle Dupuis Baldy
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Ciments - Chaux Granulats - Bétons structurels, 
décoratifs, isolants, perméables - Chapes fluides -  
Béton Ductal®

p Alain BIRAULT
E-mail : alain.birault@lafarge.com
Port. : 06 03 58 41 24
Site Internet : www.lafarge.com

Leader mondial de la chimie, fournit des solutions 
durables pour l’isolation, sols coulés, peintures,  
mortiers de réparation, carrelage, adjuvants bétons, …
p Guillaume DETHAN
Sustainable Construction Expert
Tél : 01 4964 55-52 / Port. : 06 07 15 48 89
E-mail : guillaume.dethan@basf.com

Développement, fabrication et commercialisation  
de peintures en poudre thermodurcissables Alesta®  
et Teodur® pour l’architecture et la décoration.
p Liliane durris
E-mail : liliane.durris@axaltacs.com
Tél. : 04 77 96 70 33
Site Internet : www.powder.axaltacs.com

 

Fabricant de plaques de gypse renforcé par fibres 
et de plaques à base ciment.
pJULIEN LEPERS
E-mail : julien.lepers@xella.com
Port. : 06 45 28 33 21
Site Internet : www.fermacell.fr

Systèmes innovants pour portes, fenêtres  
et techniques de sécurité
p Bruno MONCELET
E-mail : b.moncelet@geze.com
Tél. : 01 60 62 60 96
Site Internet : www.geze.fr

Conçoit, fabrique et commercialise  
tous types de couvre-joints : dilatation, sismique,  
fractionnement, coupe-feu, etc.
p sophie gauthier
Tél. : 01 48 61 70 80 
E-mail : contact@vedafrance.com
Site Internet : www.vedafrance.com

Spécialiste européen des systèmes coulissants 
pour l’aménagement intérieur. Déplacement 
manuel ou motorisé de portes en bois ou en verre
p Stella NANECOU
E-mail : s.nanecou@mantion.com
Tél. : 03 81 50 56 77
Site Internet : �www.mantion.com 

www.la-porte-en-verre.com

Liliane durris
Tél. : 04 77 96 70 33
E-mail : liliane.durris@axaltacs.com
Site Internet : www.powder.axaltacs.com

www.powder.axaltacs.com

Alesta® Superdurable

Les peintures Alesta® Superdurable d’AXALTA sont dédiées 
aux environnements hostiles en termes d’humidité et d’enso-
leillement. Elles peuvent être utilisées sur tous les équipements  
métalliques d’ouvrages et bâtiments (portes, fenêtres, façades, 
cassettes, mobilier urbain, centres commerciaux, mobilier de 
jardin, éclairage…) situés dans des zones climatiques extrêmes, 
ainsi que pour d’autres applications pour lesquelles la constance 
de la couleur et de la brillance est très importante.

Les produits Alesta® SD sont proposés dans un grand nombre de 
couleurs RAL en aspects brillant, mat, métallisé, fine textured ; et 
aussi en finition métal : or, cuivre… Leur surface est homogène avec 
d’excellentes propriétés mécaniques, une excellente durabilité.

Homologuées Qualicoat Classe 2 et GSB Master, elles répondent 
aux spécifications les plus sévères. Sous conditions, elles sont 
garanties jusqu’à 25 ans de bonne tenue, teinte et brillance.

Des peintures en poudre Architecture résistant 
à des conditions climatiques sévères

Développement, fabrication et 
commercialisation de peintures 
en poudre thermodurcissables 
Alesta® et Teodur® pour 
l’architecture et la décoration.

Bruno MONCELET
Directeur Relations Extérieures
Architectes et Grands Comptes

E-mail : b.moncelet@geze.com
Port. : 06 77 02 57 90

 www.geze.fr

IGG, 

Grâce au système tout verre intégré IGG, le design des concep-
tions en verre – parois coulissantes manuelles, portes automa-
tiques coulissantes, portes battantes à simple ou double action – 
n’est perturbé par aucun élément de construction comme des 
ferrures, entretoises, profilés ou joints, qui sont situés normale-
ment sur la partie visible d’une porte classique.

Avec le système IGG, les ferrures et le profilé sont entièrement 
intégrés entre les panneaux de verre de sécurité trempé ou feuil-
leté. Seule une bande sérigraphiée de couleur sur les bords, 
d’une largeur minimale de 30mm et de teinte au choix dans 
le nuancier GEZE est visible. Cette technique peut également 
être utilisée sur toute la surface du verre, laissant une grande 
liberté de création pour la réalisation de projets d’architecture. 
Les façades en verre peuvent ainsi être réalisées de façon conti-
nue et sans rupture de style.

Systèmes innovants pour portes, 
fenêtres et techniques de sécurité

système tout verre intégré
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Conception fabrication menuiseries et portes 
d’entrée mixtes bois-alu
p Isabelle Bonnet
E-mail : isabelle.bonnet@minco.fr
Tél. : 02 40 33 56 56
Site Internet : www.minco.fr

Acteur reconnu dans les systèmes de protection 
passive contre l’incendie et d’isolation thermique 
et acoustique
p Samuel eskenazi
E-mail : s.eskenazi@promat.fr
Port. : 06 45 20 35 83
Site Internet : www.promat.fr

Solutions novatrices et durables en aluminium : 
fenêtres, portes, murs-rideaux, systèmes  
coulissants, protections solaires et vérandas. 
p Sandrine GARCIA
Tél. : 01 64 13 85 52 / Port. : 06 87 68 40 37
E-mail : sandrine.garcia@reynaers.com
Site Internet : www.reynaers.fr

Rector conçoit et fabrique des solutions  
constructives en béton complètes et innovantes 
p Denis schmit
Port. : 06 71 17 43 44
E-mail : denis.schmit@rector.fr
Site Internet : www.rector.fr

Saint-Gobain Glass produit et commercialise une 
gamme de produits verriers destinés à assurer 
économies d’énergie et confort dans le bâtiment
p Bruno Carrel
E-mail : denis.schmit@rector.fr
Port 06 71 17 43 44
Site internet : www.rector.fr

Spécialiste mondial des produits d’étanchéité 
depuis 1908
p Thierry SONET
E-mail : tsonet@soprema.fr
Tél. : 04 90 82 79 66
Site Internet : www.soprema.fr

Fabricant de revêtements de sol et d’accessoires 
en caoutchouc
p Rémi DUVERT
E-mail : remi.duvert@nora.com
Tél. : 01 69 33 14 53
Site Internet : www.nora.com/fr

www.minco.fr

Une gamme de portes originales et contemporaines
Minco répond aux exigences les plus élevées en matière de sécu-
rité, de performances énergétiques et environnementales.
Conçues pour s’intégrer à l’habitat d’aujourd’hui, elles adoptent 
des lignes sobres et classiques. À la fois innovantes et rassurantes 
par leur technicité, fortes par leur design et leur très large gamme 
de couleurs intérieures bois et extérieures aluminium, elles offrent 
une grande sérénité.

• ouvrant monobloc affleurant 66 mm
• L 800 à 1000 mm x H 2100 à 2300 mm selon modèles
• Up = 0,5 W/m2.K
• Ud = 1,1 W/m2.K
• Norme Européenne A4 E7b V3b
• RAtr 35 dB.

Conception fabrication 
menuiseries et portes d’entrée 
mixtes bois-alu

PORTES D’ENTRÉE MIXTES 
BOIS-ALUMINIUM
MONOBLOC 66

Isabelle Bonnet
Prescription

Tél. : 02 40 33 56 56
E-mail : isabelle.bonnet@minco.fr
Site Internet : www.minco.fr

Miria 1’extérieur 
aluminium

Ces portes d’entrée s’harmonisent 
parfaitement avec les menuiseries 
Minco.

Actua 2 intérieur 
bois

Samuel ESKENAZI
Prescripteur Île-de-France 

E-mail : s.eskenazi@promat.fr
Port. : 06 45 20 35 83

PROMAPAINT®-SC4 :

Dans de nombreuses réalisations, en neuf comme en rénova
tion, le grand défi des concepteurs et des agenceurs est de faire 
corréler au sein d’un même lieu beauté des structures et sécurité 
des habitants. Afin de répondre à ces nouvelles exigences à la fois 
esthétiques et sécuritaires, Promat propose désormais la peinture 
intumescente à base aqueuse (sans solvant) PROMAPAINT®-SC4. 

Destinée à la protection des structures en acier et selon une 
mise en œuvre rapide et simple PROMAPAINT®-SC4 améliore 
la stabilité au feu de ces éléments structurels pour des résistances  
au feu allant jusqu’à 90 minutes, tout en préservant leur forme 
et leur aspect. 
Réagissant sous l’action de la chaleur (à partir de températures 
avoisinant 300 °C), elle s’expanse d’environ 25 fois l’épaisseur 
appliquée.

L’aspect esthétique de la peinture peut être davantage amélioré 
grâce à une peinture de finition. Cette dernière apportera une 
ambiance lumineuse et chaleureuse à la structure, tout en pré-
servant sa résistance au feu.

Acteur reconnu dans les systèmes 
de protection passive contre 
l’incendie et d’isolation thermique 
et acoustique

Esthétisme et sécurité réunis dans la nouvelle 
peinture intumescente de Promat

©
 PRO

M
APAINT
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Conçoit et fabrique des Volets Battants  
& Coulissants, pour le neuf et la rénovation-  
Bois, PVC, Aluminium
p Murielle LANGLAIS
E-mail : murielle.langlais@tisas.fr 
Port. : 07 86 26 31 30
Site Internet : www.volets-thiebaut.com

Enduits de façades, I.T.E., systèmes de pose  
de carrelages, mortiers et bétons 
p Jean-Claude GIRAUD
Tél. : 01 45 13 45 13 
Port. : 06 07 66 13 50
E-mail : jean-claude.giraud@saint-gobain.com 
Site Internet : www.weber.fr

Fournisseur de solutions constructives  
en toiture, façade, structure et solaire  
pour la réhabilitation et le neuf 
p Philippe ANTOLIN
Port. : 06 07 02 41 75
Email : philippe.antolin@terreal.com
Site Internet : www.terreal.com

Fabricant de béton cellulaire Ytong pour la 
construction et la rénovation de maisons indivi-
duelles, logements collectifs, bâtiments tertiaires… 
p Céline Brochereux 
E-mail : celine.brochereux@xella.com 
Port. : 04 74 28 90 15
Site Internet : www.ytong.fr

Étanchéité Bâtiment et TP, Insonorisation,  
Végétalisation et Retenue Temporaire des Eaux  
de Pluie en terrasse
p Eric lainé
E-mail : frele@icopal.com
Tél. : 01 40 96 36 58 / Port. : 06 81 34 10 33
Site Internet : www.siplast.fr

MENUISERIES ALU/PVC, FAÇADES, VERRIÈRES,  
BRISE-SOLEIL, STORES EXTÉRIEURS D’OCCULTATION
p Régis MOTTE
E-mail : rmotte@schueco.com
Port. : 06 75 48 47 58
Site Internet : www.schuco.fr

FABRICANT DE PROFILÉS ET ACCESSOIRES POUR  
LE CARRELAGE, NATTES DE DÉSOLIDARISATION,  
DÉCOUPLAGE, D’ÉTANCHÉITÉ ET DE DRAINAGE
p Christophe Barruezo
E-mail : christophe_barruezo@schluter-systems.fr
Tél. : 06 74 90 34 49
Site Internet : www.schluter-systems.fr

Conçoit et fabrique des Volets 
Battants & Coulissants,  
pour le neuf et la rénovation- 
Bois, PVC, Aluminium

Solution de motorisation
pour volets battants, MOzaïc, l’expression du 
confort ! 

MOzaïc est la nouvelle offre de motorisation pour volets battants 
de Thiebautech. Assemblé et fabriqué sur mesure, ce moteur est 
adaptable sous linteau et compatible avec les volets bois, PVC ou 
aluminium.
Discret, car de petites dimensions (Hauteur = 74,5 mm, Largeur 
= 93 mm), MOzaïc est à même de motoriser 1 à 4 vantaux et 
reste fiable grâce à une batterie de secours permettant d’effectuer  
20 cycles, en cas de coupure de courant.  
Le pilotage radiocommandé Somfy RTS de série, réalisé par l’in-
termédiaire de la télécommande Télis 1 RTS ou Smoove (selon 
votre choix), permet en un seul geste, d’ouvrir, d’entrebâiller  
ou de fermer ses volets.

Garantie 5 ans pour le moteur et 3 ans pour la batterie, MOzaïc 
est disponible dans 5 teintes standard pour le carter et 2 teintes 
pour les bras et coulisseaux, d’autres choix de coloris Ral sont 
disponibles sur demande.Murielle Langlais

Directrice marketing

Tél : 03.29.94.49.09
E-mail : murielle.langlais@tisas.fr

Site Internet : www.volets-thiebaut.com

www.volets-t
hiebaut.com

www.rector.fr

Denis schmit
Port. : 06 71 17 43 44

E-mail : denis.schmit@rector.fr
Site Internet : www.rector.fr

Rector conçoit et fabrique des 
solutions constructives en 
béton complètes et innovantes

Un système prêt à poser pour traiter les ponts thermiques de 
façon simple et économique 
Sur la base d’une prédalle en béton armé, ThermoPrédalle® intègre 
un dispositif de traitement des ponts thermiques périphériques : 
des boîtes d’attente fixées en usine, destinées à recevoir des pains 
isolants sur le chantier. Les pains isolants sont disposés en conti-
nuité de l’isolation intérieure par les bureaux d’études Rector per-
mettant le maintien d’une I.T.I. conforme à la RT 2012.

La liberté architecturale préservée
ThermoPrédalle®  traite les ponts thermiques des zones courantes 
et des points singuliers. Les liaisons façades balcons, ouvertures, 
baies, angles de bâtiments ou planchers en biais ne sont plus une 
contrainte.

La garantie industrielle
Fabriquée en usine, ThermoPrédalle® offre une qualité maîtrisée 
et des performances contrôlées et validées par un organisme indé-
pendant.

Simplifiez-vous  
l’Isolation Thermique
par l’Intérieur (I.T.I.) avec ThermoPrédalle®, 
la prédalle à correction de ponts thermiques 
intégrée
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Obligation d’adhérer à une mutuelle désignée  
par la branche : quand la Cour de Cassation s’en mêle !
Rappel des faits :
m �18 octobre 2013 : décision du Conseil Constitutionnel confir-

mant l’anticonstitutionnalité des clauses de désignation ; 
m �communication de l’Unsfa indiquant que depuis le 1er jan-

vier 2014, date d’échéance de l’accord frais de santé de notre 
branche, les entreprises sont “ libres ” d’adhérer chez le ou 
les organisme(s) frais de santé recommandé(s) ou tout autre 
organisme ou assureur de leur choix, à condition de respec-
ter a minima le tableau de garantie ainsi que les tarifs ;

m �les partenaires sociaux de la branche décident de proroger 
notre accord frais de santé en attendant la publication d’un 
décret relatif à la procédure d’appel d’offres ;

m �10 janvier 2015 : publication du décret relatif à la procédure 
d’appel d’offres ;

m �les partenaires sociaux décident de lancer un appel d’offres 
relatif à la complémentaire santé et prévoyance en mettant 
en place une clause de recommandation ;

m �11 février 2015 : arrêt de la Cour de Cassation affirmant 
que les clauses de désignation des accords de branche éten-
dus, en cours au 16 juin 2013, s’imposent aux employeurs;

m �16 avril 2015 : dans un souci de mutualisation et de solida-
rité, les partenaires sociaux décident de ne finalement pas 
lancer un nouvel appel d’offres en santé et en prévoyance, 
mais de rédiger un projet d’avenant en complémentaire 
santé dans le cadre de la mise en conformité des garanties 
(panier de soins minimum et contrat responsable).

Ainsi, sauf évolution législative ou éventuel revirement de 
la Cour de Cassation, la clause de désignation en matière 
de frais de santé est toujours en vigueur et il convient 
d’adhérer à Malakoff Médéric ou Humanis, sous peine de 
contentieux en recouvrement.

De nouveaux cas de dispense au caractère obligatoire  
de la mutuelle santé à venir !
Rappel : à l’heure actuelle, il n’existe pas de dispense au carac-
tère obligatoire de la mutuelle santé de branche pour les salariés 
couvert au titre de leur conjoint(e), à l’exception de ceux ayant 
adhéré lors de la mise en place du régime obligatoire, en 2008.
Les choses vont évoluer, à la demande de l’Unsfa, puisqu’une 
disposition a été insérée au sein de l’avenant frais de santé si-
gné le 17 septembre 2015 qui devrait entrer en vigueur avant 
la fin de l’année.

CDD à objet défini : le nouveau motif de recours au CDD !
Mis en place à titre expérimental par la loi du 25 juin 2008, le “ CDD 
à objet défini ” a été pérennisé par la loi du 20 décembre 2014.

Mutuelle santé, CDD, nouvelle grille 

de classification : quoi de neuf chez 

les entreprises d’architecture ?

Ce contrat est réservé au recrutement de cadres (au sens de 
notre convention collective) pour une durée comprise entre 18 
et 36 mois (sans renouvellement possible) ; alors qu’un CDD 
de droit commun pour surcroit d’activité est limité à 18 mois.
Il prend normalement fin avec la réalisation de l’objet pour 
lequel il a été conclu après un délai de prévenance au moins 
égal à 2 mois. 
La possibilité de recourir au “ CDD à objet défini ” suppose la 
conclusion d’un accord de branche étendu ou, à défaut, d’un 
accord d’entreprise l’instituant.
L’Unsfa a toujours milité en faveur de la mise en place d’un 
dispositif similaire (contrat de chantier) en commission pari-
taire nationale mais les syndicats de salariés s’y sont toujours 
opposés.
À présent, la Loi offre la possibilité aux entreprises d’architec-
ture de conclure un accord d’entreprise pour instituer le “ CDD 
à objet défini ”.
Les entreprises intéressées et adhérentes à l’Unsfa peuvent se 
rapprocher du service juridique (juridique@unsfa.com) pour 
la mise en place d’un tel accord.

Renouvellement de CDD : deux fois au lieu d’une ! 
La Loi Rebsamen du 17 août 2015 donne à présent la possi-
bilité aux employeurs de renouveler un CDD à deux reprises 
au lieu d’une.
Cette possibilité concerne les contrats à venir mais également 
ceux en cours.

Formation continue des salariés des entreprises 
d’architecture
Le nouveau barème de formation Actalians est entré 
en vigueur ; il est disponible sur leur site internet : 
www.opcapl.com/services/iso_album/fiche_disposi-
tifs_architectes.pdf 

Attention, la loi Rebsamen ne modifie pas la durée maximale 
des CDD. Ainsi, la durée maximale de 18 mois pour un CDD 
conclu pour accroissement temporaire d’activité reste inchan-
gée, renouvellement(s) compris.

Un nouvelle grille de classification à venir !
Rappel : l’employeur ne peut pas utiliser le titre d’archi-
tecte d’un salarié s’il n’est pas architecte en titre salarié (et 
donc inscrit au tableau de l’Ordre). Au sein des documents 
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m
m

m   Christophe Yuen,

Co-responsable des Affaires Juridiques  

& Sociales de l’Unsfa

diffusés par l’agence (site internet notamment), il est donc 
préférable d’indiquer  : “ NOM ” “ Prénom ”, Titulaire du diplôme 
“ Architecte Diplômé d’État ” valant grade de master et occupant un 
poste de “ Intitulé de poste ”.
L’avenant du 17 septembre 2015, relatif notamment à la nou-
velle grille de classification, comporte un classement hiérar-
chique des emplois existants dans la Branche.

À cet effet, la nouvelle grille comporte cinq filières :
1- Emplois de conception en architecture
2- �Emplois de conception spécialisés (urbanisme, architecture 

intérieure, paysage, conception scénographique, design…)
3- Emplois de conception techniques (ingénierie, économie…)
4- �Administration et gestion (administration, gestion, relations 

clients…)
5- Entretien et maintenance (technique, informatique…)
Chaque filière est divisée en catégories d’emploi, qui comporte 
un ou deux niveaux.

L’Unsfa organisera des réunions dans toute la France au 
premier semestre 2016 pour expliquer aux confrères la 
mise en place de la nouvelle grille de classification. 

Nous vous rappelons que seuls les adhérents de l’Unsfa 
peuvent bénéficier, de manière illimitée, au service ju-
ridique de l’Unsfa, alors n’hésitez plus : adhérez en ligne 
en vous rendant sur unsfa.com !

Une véritable grille de classification  
pour la profession
La branche des entreprises d’architecture vient de 
conclure un accord sur une nouvelle grille de classi-
fication devenue indispensable pour nos entreprises.

Le travail réalisé par des membres de la Commission 
Paritaire Nationale de la Négociation Collective (CPNNC), 
qui connaissent parfaitement notre métier, va permettre 
aux architectes employeurs et à leurs salariés de retrou-
ver des conditions optimales de négociation d’embauche 
et de valorisation des emplois en cours de carrière.

Cette grille et ses conditions d’application étaient 
attendues afin de clarifier les éléments contenus dans la 
Convention Collective de 2003.
m Des catégories d’emplois clairement identifiés ;
m Des coefficients logiquement hiérarchisés ;
m Des emplois repères au plus près de nos métiers ;
m Des fiches de poste à définir.

L’Unsfa a soutenu, encouragé et participé à ce travail de 
mise à jour et considère que cette nouvelle grille per-
mettra un dialogue constructif entre l’employeur et ses 
salariés.
Certains pourront y trouver certaines imperfections, 
voire des contraintes, mais cet accord a été signé prati-
quement à l’unanimité de la branche des entreprises d’ar-
chitecture et a recueilli l’assentiment du Bureau National 
et du Conseil National de l’Unsfa avant sa signature, le 
17 septembre 2015.
Nous devons, en tant que chefs d’entreprises, pouvoir 
tisser avec nos salariés des liens contractuels clairs, trans-
parents, sécurisés, valorisants et productifs. 
Cette grille en est le parfait exemple et démontre que 
la branche des entreprises d’architecture peut toujours, 
dans un souci de cohérence et d’intelligence, apporter 
une dynamique constructive pour la profession.
L’employeur aura six mois, à compter de l’entrée en 
vigueur de l’avenant, pour se mettre en conformité avec 
la nouvelle grille de classification.

mmm
 Thierry Le Berre,  

vice-président chargé des affaires sociales  
et du paritaire

La Loi Rebsamen du 17 août 2015 
donne à présent la possibilité 
aux employeurs de renouveler 
un CDD à deux reprises au lieu 
d’une.”.
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La formation “ Rénovation globale et transition énergétique :  
du diagnostic à l’offre adaptée ” est donc conçue pour répondre à 
cet objectif ?

Jacques Allier : La formation proposée 
s’étend au-delà du seul aspect énergétique. 
En conséquence, les architectes ayant suivi 
cette formation pourront contribuer à l’at-
teinte des objectifs de la loi en proposant 
des offres diverses, vertueuses d’un point 
de vue énergétique, tout en les distinguant 
positivement des offres proposées par 
d’autres acteurs.

Michel Jarleton : La formation a pour but 
d’aider les confrères à saisir l’opportunité 
législative, en améliorant leur expertise, 
afin de s’imposer comme les acteurs incon-
tournables de la rénovation, car ce sont les 
seuls à pouvoir en embrasser les différentes 
facettes, en mettant l’habitant et l’usage  
au cœur de la démarche.

En effet, l’habitant, l’usager et l’investisseur ne conçoivent pas 
la rénovation de leur habitation sous le seul angle de la per-
formance énergétique, mais également en termes de confort, 
d’usage, de valorisation patrimoniale... 
Il est impossible de raisonner par éléments de bâtiment. Seuls un 
diagnostic de l’existant et une étude approfondie de l’ensemble 
peuvent conduire à prescrire des travaux cohérents prenant 
 en compte l’ensemble des réglementations ainsi que l’usage.

Pourquoi les architectes sont-ils en mesure d’effectuer un  
diagnostic fiable et de proposer une offre adaptée selon les critères 
énergétiques en vigueur ?
J. A. : Parce que les architectes, par leur approche généra-
liste, sont assurément les mieux placés pour répondre à cette 
demande s’ils acquièrent les compétences requises. Le terme 
d’“ offre adaptée  ” est le mot juste. Beaucoup de diagnostics 
actuels sont incompréhensibles par les clients et on voudrait 
que ceux-ci se débrouillent seuls pour entreprendre les travaux 
préconisés. Le diagnostic énergétique ET patrimonial est le 

Se former : une absolue nécessité  

en période de crise 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte fixe comme objectif 

 de rénover énergétiquement 500 000 logements par an à compter de 2017, visant ainsi une baisse de 15 % 

de la précarité énergétique d’ici 2020.

document permanent qui servira de fil conducteur à l’atteinte 
d’une diminution d’un facteur 4 de l’énergie et des gaz à effets 
de serre. La dernière partie du diagnostic envisagera la possibi-
lité d’offres diverses en fonction des particularités du bâtiment 
et de ses occupants. 

M. J. : Pour parvenir à améliorer la performance énergétique et 
environnementale d’un bâtiment, il est nécessaire d’effectuer un 
diagnostic global préalable au cours duquel vont être exami-
nées toutes les composantes du bâtiment (architecturale, tech-
nique, fonctionnelle, énergétique, réglementaire…) dans le but 
de proposer des solutions de rénovation performantes.
La recherche de performance énergétique doit s’accompagner 
d’une amélioration de la vie quotidienne des individus et de 
leur confort. Il est donc impératif de recourir avant toute réno-
vation à un diagnostic global. Ce diagnostic ne peut se faire sans 
des études de maîtrise d’œuvre, et tout particulièrement celles 
élaborées par des architectes. C’est en effet l’architecte qui, seul, 
a la vision globale nécessaire et se positionne toujours du côté 
de l’usager, de l’habitant. 
Il est seul à même de garantir des travaux de rénovation per-
tinents, qui offrent de réels gains énergétiques associés à une 
valorisation de l’usage et du patrimoine. 

En quoi cette nouvelle formation correspond pleinement aux 
besoins et attentes de l’ensemble de la profession ?
J. A. : Les dernières statistiques publiées montrent qu’entre 
2007 et 2013, toutes les tranches de revenus ont connu une 
baisse allant de 16 à 42 %, mais particulièrement les petites 
agences soumises en outre à de fortes fluctuations de revenus. 
Sur le plan éthique, elle correspond à une volonté d’implica-
tion des architectes au service des territoires. Cette nouvelle 
formation offre ainsi la possibilité de s’insérer dans un marché 
naissant, gratifiant sur ces deux aspects, qui ne demande qu’à 
se développer et pouvant constituer une activité à part entière 
pour de nombreuses années.

M. J. : C’est le cœur de métier des architectes qui sont, par essence, 
préoccupés par l’amélioration conjointe du confort des usagers, 
de leur santé, du tissu urbain social et culturel dans le cadre d’une 

“ Regards croisés ” entre Michel Jarleton, architecte en charge  
de la Formation à l’Unsfa, et Jacques Allier, architecte formateur au Gepa
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Ndurabilité technique du patrimoine (pérennité des matériaux et 
systèmes d’enveloppe). 
La profession éprouve des difficultés pour investir cet énorme 
marché où pourtant elle est attendue. Les confrères ne savent 
pas comment aborder des opérations et surtout les chantiers  
de petite ou moyenne importance dans des conditions économi-
quement viables. Ils redoutent les assemblées de copropriétaires. 
Ils ne maîtrisent pas les aides de toute nature qui accompagnent 
ce type d’opération, et ne savent ni comment assister leurs clients 
dans ces démarches administratives, ni bâtir avec eux des plans 
de financement. Cette formation a pour objectif de leur permettre 
de répondre à ces problèmes en présentant les connaissances,  
les outils, les organisations et démarches adaptées.

En quoi la mise en place de ce projet de formation est particuliè-
rement utile à la profession ?
J. A. : Les retours que j’ai pu avoir de participants aux for-
mations “ thermiques ” du GEPA montrent que les regards 
extérieurs avaient évolué sur leur capacité à traiter de sujets 
techniques. Il me semble que l’abandon des aspects chiffrés à 
d’autres partenaires (économistes, BET…) est à l’origine du dis-
crédit qui peut parfois être porté aux architectes. La reprise de 
certains calculs pourrait ainsi rendre la profession plus crédible 
sur ces aspects et lui permettre de ne pas s’en laisser compter 
par des techniciens exploitant l’insuffisance de connaissances.

M. J. : Les architectes ont toujours été au service des usagers. 
Aujourd’hui, les particuliers, les PME et les copropriétés sont 
démunis face à la problématique de réhabilitation en géné-
rale et de l’amélioration de la performance énergétique en 
particulier. Les architectes ont bien compris que le marché 
était énorme, mais ils ne savent pas, dans la plupart des cas, 
comment apporter leurs compétences et assister leur client 
dans un cadre technique juridique et économique adéquat. 
Cette formation a pour but de leur donner une méthode 
pour aborder ces problématiques dans un cadre satisfaisant.  
Un architecte bien formé est le seul pouvant garantir l’équi-
libre et l’homogénéité des travaux accompagnant ceux ciblés 
sur l’amélioration des performances énergétiques.

Pourquoi faut-il innover en formation ?
J. A. : J’entendais récemment l’économiste Daniel Cohen dire 
que tout emploi qui consistait à répéter deux fois la même 
chose serait remplacé par un logiciel pour les opérations sui-
vantes. En exemple, un professeur (un formateur ?) qui fait 
la même intervention depuis des lustres pourrait être rem-
placé par une vidéo. Tout change très vite : l’environnement  
professionnel, les conditions d’exercice, les réglementations, 
les acteurs, les outils, les méthodes. Comment dans ces condi-
tions rester statique ?

M. J. : Par nature l’architecte se doit d’innover ou de porter 
l’innovation jusqu’à l’usager. Le paysage de l’exercice profes-
sionnel de l’architecte est en perpétuelle évolution, la forma-
tion continue doit non seulement accompagner l’architecte 
dans les évolutions de sa pratique, mais doit également anti-
ciper et susciter ces évolutions. C’est donc dans les contenus 
que se portent d’abord les nécessaires innovations de la for-
mation. Mais les moyens d’accès à l’information évoluent eux 
aussi très vite, de même que le recours au travail collaboratif 
ou en réseau, aussi la formation doit également innover sur 
ses moyens, méthodes et support. Le GEPA mène à ce titre, 
depuis plusieurs années, un travail de recherche sur les outils 
de e-learning.

Pourquoi  la formation continue doit être considérée comme un 
investissement ?
J. A. : L’investissement est une dépense consentie pour gagner 
plus après. Indéniablement la formation en est un, en temps 

et en argent, dont les retombées peuvent être très rapides sur 
certains sujets en phase avec la demande du marché. 

M. J. : “ Si tu donnes un poisson à un homme, il mangera un jour. 
Si tu lui apprends à pêcher, il mangera toujours ”, disait le philo-
sophe chinois Lao-Tseu il y a déjà bien longtemps. L’éducation 
est dans tous les pays développés un budget prioritaire qui est 
sauvegardé en temps de crise. La formation c’est l’avenir, nous 
le savons tous, mais le paradoxe est que c’est aussi une dé-
pense facile à supprimer lorsqu’on a peur de l’avenir et qu’on 
avance au jour le jour. C’est pourquoi en matière de formation 
continue il est indispensable de valoriser le bénéfice à court et 
moyen terme pour le stagiaire. Toutes les formations ne sont 
pas égales de ce point de vue, certaines doivent directement 
être opérationnelles dès le retour dans les agences, d’autres 
sont plus prospectives, d’autres encore participent d’un  
apprentissage global par assemblage de briques successives.  
Le stagiaire doit pouvoir identifier de ce point de vue. 

En quoi la formation continue constitue un des enjeux face à la 
crise qui touche les architectes ? 
J. A. : La commande publique diminue et l’accroissement de 
la concurrence fait baisser le prix des offres au-delà du raison-
nable. La commande privée des secteurs résidentiels, tertiaires 
et industriels témoigne également d’une baisse importante.  
Parallèlement, le secteur de la rénovation est en manque 
d’offres répondant aux attentes des clients potentiels, tant en 
travaux, qu’en accompagnement ou en assistance ! Cherchez 
l’erreur !

M. J. : De même qu’on trouve beaucoup moins de chômeurs 
parmi les individus diplômés (et ce en proportion du niveau 
d’étude), les entreprises d’architecture dont le personnel actua-
lise en permanence ses compétences se sortent mieux (voir très 
bien) de la crise. Comment pourrait-il en être autrement ?

Pourquoi la formation professionnelle doit être considérée 
comme un outil efficace : 

1/ qui permet aux entreprises d’assurer l’accompagnement des  
collaborateurs en les aidant à maintenir leur employabilité

2/ qui permet aux employeurs de pérenniser leur activité en 
maintenant la compétitivité de leurs entreprises 
J. A. : Une agence doit être compétitive, en assurant un salaire 
décent à ses collaborateurs ET à son dirigeant, tout en four-
nissant des prestations conformes aux attentes de leurs don-
neurs d’ordres. Si une entreprise d’architecture sait faire tout 
cela, elle devrait maintenir à minima l’activité nécessaire à son 
fonctionnement à condition de trouver les marchés complé-
mentaires. Il faut alors modifier ses approches, ses méthodes, 
améliorer ses connaissances, en acquérir de nouvelles. C’est le 
rôle de la formation continue, d’autant que sur certains aspects 
(management, droit, techniques diverses…), les formations 
initiales ne sont pas toutes identiques.

M. J. : Les réponses à cette question ont déjà été évoquées 
précédemment, mais prenons un exemple à la “ mode ” : le 
BIM : un collaborateur d’entreprise d’architecture ne peut 
envisager son employabilité à terme (suivant sa fonction) s’il 
n’est pas opérationnel en CAO DAO 3D, s’il ne sait pas travail-
ler en mode collaboratif ; s’il ne comprend pas l’utilité et les  
finalités de la maquette BIM et le principe d’incrémentation,  
les méthodes et organisations liées.
Pour les mêmes raisons, les entreprises d’architecture  
ne pourront pas se tenir éloignées très longtemps de l’ap-
prentissage des nouvelles pratiques et outils sans voir leurs 
marchés, leurs missions et leurs  clientèles se réduire inexo-
rablement. L’absence de formation professionnelle continue 
est destructrice, la formation est une source très efficace de 
développement. 
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Dans le cadre de la fusion des régions Languedoc-Roussillon 
et Midi-Pyrénées qui ont connu un développement de leur ter-
ritoire très différent, avez-vous défini les grands enjeux urbains 
et architecturaux du développement régional ?
Le travail préparatoire à l’union de nos deux régions est  
en cours. La définition précise des enjeux et l’adaptation 
de nos politiques publiques à l’échelle de 13 départements,  
72 000 km² et près de 6 millions d’habitants, nécessitent du 
temps et la consultation des forces vives du territoire, dont 
bien évidemment les représentants des professions du bâti-
ment et de la maîtrise d’œuvre en général. Quelques enjeux 
peuvent déjà être évoqués tels que celui d’un équilibre terri-
torial indispensable, avec à l’ouest une hyper centralisation 
urbaine et un développement en étoile à partir de Toulouse 
et côté Languedoc-Roussillon, un maillage plus équilibré des 
villes et agglomérations et une métropole mois centripète.  
Le modèle d’hyper concentration - centralisation est pour 
moi à bout de souffle. Maîtriser le péri urbain, densifier nos 
villes moyennes, valoriser le rural et soutenir l’hyper rural 
font partie des enjeux de ce juste équilibre. La mobilité et 
l’accessibilité, l’adaptation aux risques climatiques méditer-
ranéens, la sobriété énergétique, mais aussi la créativité et 
l’attractivité internationale sont d’autres enjeux à considérer.

Devant les incertitudes que traverse la profession d’archi-
tecte (raréfaction du travail, accès difficile à la commande 
publique, dumping des honoraires, disparition d’entreprises, 
et chômage important pour les jeunes architectes…), quelle 
politique de soutien et quelles actions de promotion de  
l’architecture locale la région met-elle en place ?
La politique de commande publique de la Région Langue-
doc-Roussillon influe à deux niveaux. En termes quantitatifs 
d’abord, notre effort d’investissements (près de 550 million €, 
plus de 45 % du budget régional en 2015) est le premier en 
France par rapport à l’ensemble des autres régions, notam-
ment dans les secteurs de l’éducation (lycées), de la culture, 
de la recherche ou de l’enseignement supérieur. La Région est 
le premier donneur d’ordre, loin devant les autres collectivi-
tés. En termes qualitatifs ensuite, l’ensemble des commandes 
veillent, dans le respect de la loi, à l’équilibre entre de grandes 
signatures architecturales de niveau national ou international 
et bien évidemment les talents régionaux ou locaux qui sont 
bien représentés et toujours valorisés.

Le lancement officiel de la démarche Bâtiments Durables 
Méditerranéens (BDM) en Languedoc-Roussillon a eu lieu 
le 26 septembre 2014. L’ensemble de vos projets, neufs et 
de réhabilitation de la nouvelle grande région, seront-ils 
concernés ?
La démarche BDM est une démarche qualitative globale, qui 
permet d’appréhender l’ensemble des enjeux environnemen-

taux et sociaux dans l’acte de construire. La Région s’est en-
gagée à promouvoir cette démarche et l’applique aujourd’hui 
à ses projets de construction. Ainsi la Maison régionale de la 
Chasse, aujourd’hui en construction, a été labellisée BDM Or. 
La Maison régionale Sud de France a été labellisée en phase 
conception BDM Bronze.
La démarche BDM exige un processus d’apprentissage en cours 
dans notre collectivité, pour qu’à terme l’ensemble des pro-
jets de construction ou de rénovation sous maîtrise d’ouvrage  
régionale s’inscrive dans la démarche BDM. Je souhaite que 
cela concerne également l’ensemble des projets qui seront por-
tés par de la nouvelle grande région.

Enfin, pensez-vous que cette démarche modifiera les  
critères “ d’empreinte architecturale ” dans la région ?
BDM est une démarche qui répond à la volonté de construire 
avec le climat. Les caractéristiques du climat méditerranéen 
doivent aujourd’hui impérativement être prises en compte, 
dans une exigence de confort pour l’usager, mais également 
d’économie des ressources. 
L’architecture s’est de tout temps adaptée aux contraintes  
climatiques, c’était déjà le cas en Languedoc avec les “ Cir-
culades ”, ces villages dont le cœur s’est construit de façon 
concentrique, et dont la densité permettait de se préserver de 
la chaleur. La démarche BDM exige une prise en compte non 
seulement en amont des contraintes climatiques, mais égale-
ment lors de la construction, et de l’exploitation du bâtiment, 
c’est en cela qu’elle est innovante. Elle constitue un guide pour 
l’architecte, et non pas une contrainte, et contribue de manière 
pragmatique à une architecture tenant compte davantage des 
contraintes du climat méditerranéen. 

Languedoc-Roussillon : 

les nouveaux enjeux

Question au président de région

l’ensemble des commandes 
veillent [...] à l’équilibre 
entre de grandes signatures 
architecturales [...] et bien 
évidemment les talents 
régionaux ou locaux qui sont 
bien représentés et toujours 
valorisés. ”
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Représentativité professionnelle : responsabilité et réactivité
Les objectifs principaux de l’USALR, affiliée à l’Unsfa, sont de 
transmettre l’information dans les domaines syndicaux et pro-
fessionnels auprès de la profession et des donneurs d’ordres. 
Mais aussi de compléter la représentativité de l’Unsfa au sein des 
organismes institutionnels et professionnels concentrés sur la ré-
gion (CAUE, SANTE BTP, ECOBATP LR, UNAPL LR, CPR…). 
L’USALR, et ses partenaires de maîtrise d’œuvre, le CINOV, 
l’UNTEC, l’ULR, la FFP et dans l’AU, ont organisé leur premier 
colloque à Montpellier autour de la thématique “ Comment 
bien choisir sa maîtrise d’œuvre ? ”, parrainé par la Préfecture 
du Languedoc-Roussillon - AMF11 - 34 - 48 - 66. Quatre tables 
rondes se sont succédées et ont réuni des acteurs de la maîtrise 
d’ouvrage publique et de la maîtrise d’œuvre, invités à réfléchir 
sur la définition des besoins, le choix de la bonne procédure 
pour le bon projet et les critères pertinents pour choisir la meil-
leure offre en termes de qualité et de prix. 

Info pratique : communiquer
Tous les syndiqués de l’Unsfa connaissent la plateforme Ar-
chilink. Ils peuvent accéder également au Service Juridique 
qui offre des consultations, une veille juridique, une base de 
données, des fiches pratiques, une assistance en entreprise, 
les contrats…
L’USALR se veut un relais essentiel entre les actions nationales 
et ses adhérents par sa présence au Conseil National CNU et 
aux Conseils des Régions CRU, mais également aux réunions 
interrégionales Grand Sud à Toulouse et Marseille. 
Ce relais s’initie aussi par la transmission de l’actualité et évè-
nements de nos partenaires. Des outils tels que le site internet 
et la Lettre de l’USALR informe les actions en cours à moyen 
et long terme.

Pratique professionnelle : se rencontrer et se former
Les Ateliers Rencontres sont destinés à améliorer, conforter 
et actualiser la pratique professionnelle et le dialogue entre pro-
fessionnels. Ils permettent d’informer gratuitement les adhérents 
et répondent à une attente forte de la profession. Ils couvrent 
l’ensemble des champs de compétences de la profession et sont 
assurés par des architectes, experts ou spécialisés.
p �L’Atelier “ Clause Sociale ” dans les marchés publics et son 

impact pour les architectes en partenariat avec la DIRECCTE-
UT34 et l’APSH34. 
p �L’Atelier “ Accessibilité ” traite de l’obligation de mise aux 

normes des ERP 4e et 5e catégories avec un focus sur le dos-
sier Ad’AP et la demande de dérogation en partenariat avec 
la DDTM34 et la CCI LR. 

p �L’Atelier “ Les logiciels d’architecture et le BIM : une fin  
à la tour de Babel ” sensibilise la profession à cet outil.
p �L’Atelier “ Le BIM, de la conception à l’exploitation d’un 

bâtiment ” avec le regard d’un maître d’ouvrage public CH 
d’Ajaccio.
p �L’Atelier “ Comment gérer sa 1re expertise ? ” 
p �L’Atelier “ Mutuelle ” traitant de la protection des architectes, 

de la structure juridique à l’aspect individuel.

La Formation développée par l’USALR est tournée résolument 
vers l’accompagnement, l’anticipation et l’aide à l’exercice de 
la profession en partenariat avec le GEPA. 
p �La Formation “ Accessibilité le mode d’emploi Ad’AP ”.
p �La formation “ Le BIM en conception, en rapport avec 

la maîtrise d’œuvre ” constitue un des premiers modules 
organisés en LR.
p �La formation “ Approche de la programmation architec-

turale ”.
L’Agenda 2015/2016 s’est adapté aux besoins des entreprises 
d’architecture et doté de moyens en adéquation avec l’ambition 
d’une formation de haut niveau en Languedoc-Roussillon mais 
aussi avec une formation prioritaire telle que la “ Rénovation glo-
bale et transition énergétique du diagnostic à l’offre adaptée ”.

Pratique professionnelle : fédérer et visiter
Les Visites Rencontres mettent en avant une réalisation archi-
tecturale de qualité en région Languedoc-Roussillon, ainsi que 
le développement des échanges entre architectes, partenaires de 
maîtrise d’œuvre, maîtres d’ouvrage et prescripteurs. Certaines 
sont organisées avec le Club Prescrire. 
Elles consolident et mettent en avant les compétences partagées 
d’un programme projeté par un donneur d’ordre, un architecte, 
une équipe de maîtrise d’œuvre, les entreprises. Nous avons 
parcouru RBC Center à Montpellier des Ateliers Jean Nouvel et 
C+D Architectes, le Lycée Marc Bloch à Sérignan de François 
Fontès et la Médiathèque à Frontignan de TAUTEM et BMC2…

Nos actions et réflexions sont infinies et notre tâche est im-
mense. Nous serions heureux que vous veniez renforcer notre 
équipe soudée et confraternelle pour défendre notre profession 
et notre fonction pour la qualité du cadre bâti en Languedoc-
Roussillon. 

L’équipe de l’Union Syndicale des Architectes du Languedoc-Roussillon (USALR) est composée de Vincent 

Brosset-Hecquel, Frédéric Condat, Ivan Kantchovsky, Thierry Lamort et Karine Severac, présidente depuis  

octobre 2013. Un syndicat à l’échelle de la région qui représente les architectes de l’Aude, Gard, Hérault, Lozère 

et Midi-Pyrénées. Depuis quatre ans, l’USALR est déterminée à fédérer, pour défendre et promouvoir les intérêts 

professionnels et sociaux, individuels et collectifs des architectes dans l’exercice de leur métier en région.L’USALR, une jeune organisation  

syndicale solidaire et dynamique

m
m

m  Karine Séverac, 

 présidente de l’USALR



Marie-Françoise Manière,
présidente de l’Unsfa

UNSFA
29, boulevard Raspail 75007 Paris 
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L’Unsfa et 

l’équipe de 

Passion 

Architecture 

remercient tous 

les architectes 

ayant contribué 

à la réalisation 

de ce cahier 

dédié à la région 

Languedoc-

Roussillon par 

l’envoi de leurs 

dossiers  :

ARTELABO (Laurent et Nadine Fayard), Olivier Brigaud (1),  

ACT (Frédéric Condat, Claire Martin & Serge Martin), Chrystelle Sanaa, 

ARTEFACT (Nathalie D'Artigues), Philippe Dubuisson (2), Gilles Fages,  

François Thoulouze, Hellin-Sebbag Architectes Associés (Brigitte Hellin, 

Hilda Sebbag & Benjamin Pirany), Atelier Thomas Landemaine Architectes (3), 

Jean-Luc Lauriol (4 et 5), Nicolas Lebunetel, Atelier MG (Matthieu Meurice 

et Nicolas Gervais), Bernard Moreau, François Nougaret, Catherine Perrin 

Labeur, KCOMK Architectes (Karine Severac & Ivan Kantchovsky)
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ACT architectes
Montpellier (34)
Frédéric Condat, Claire Martin, Serge Martin

Extension de l’Internat du lycée Martin Luther King à Narbonne (11)
Maîtrise d’œuvre : ACT architectes mandataire,  
Betem bet généraliste, Sigma acoustique,  
terrevive paysagiste
Maîtrise d’ouvrage : Région Languedoc-Roussillon,  
LRA mandataire
Livraison : février 2015

Vue de l’entrée de l’internat

Hellin-Sebbag Architectes Associés
Montpellier (34)
Brigitte Hellin, Hilda Sebbag & Benjamin Pirany, architectes dplg

1) Lycée Albert Camus à Nîmes (30)
Neuf, réhabilitation et accessibilité
Maîtrise d’œuvre : Hellin-Sebbag architectes associés, mandataire de la MOE
Maîtrise d’ouvrage : Région Languedoc-Roussillon
Livraison : janvier 2013

2) “ Les Pumas ”– ZAC Ovalie, Montpellier (34) 
23 logements neufs – RT2012
Maîtrise d’œuvre : Hellin-Sebbag architectes 
associés, mandataire de la MOE
Maîtrise d’ouvrage : ACM
Livraison : juillet 2015
3) Bâtiment d’accueil du lycée Léonard de Vinci, 
Montpellier (34)
Maîtrise d’œuvre : Hellin-Sebbag architectes 
associés, mandataire de la MOE
Maîtrise d’ouvrage : Région Languedoc-
Roussillon
Livraison : mai 2014
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Chrystelle Sanaa, architecte dplg
Montpellier (34)

Extension du Centre Technique Municipal  
de Saint-Jean-de-Védas (34)

Bureaux des agents techniques et accueil du public / RT2012
3e Prix National de la Construction Bois 2014 (tertiaire public) /  

Phaidon 2015 / Nommé au Prix d’architecture LR 2015 /  
Nommé au Prix de la Construction Bois LR 2015

Maîtrise d’œuvre : Chrystelle Sanaa architecte dplg
Maîtrise d’ouvrage : Ville de Saint-Jean- 

de-Védas (34)
Livraison : 2013

(1) Détail de modénature de la façade principale
(2) Grands vitrages au droit de l’espace  

d’accueil du public
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François Nougaret  
Architecte DPLG
Lattes (34)

Conservatoire de Musique, Château de la Gayonne - Béziers (34)  
Requalification, extension et mise aux normes
Maîtrise d’œuvre : François Nougaret, architecte mandataire ;  
BET OTCE
Maîtrise d’ouvrage : CABEM Communauté d’Agglomération  
Béziers Méditerranée
Livraison : 2012
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Maison individuelle neuve THPE EnR  
à Montesquieu-des-Albères (66)
Maîtrise d’œuvre : Bernard 
Moreau
Maîtrise d’ouvrage : privée
Livraison : 2008

(1) vue générale façade Sud
(2) vue générale, façades 
Sud et Est 2

 ©
 B

M

KCOMK ARCHITECTES
Montpellier (34)
Karine Severac et Ivan Kantchovsky

1) Immeuble “ Le confluent ” à Lodeve (34)
4 logements collectifs et médecine du travail
Maîtrise d’oeuvre (architecte mandataire, architecte associé…) : architecte mandataire 
OPC KCOMK ; BET Structure Cabinet Delorme ; BET Fluides Durand ; économiste  
de la construction MCEC 
Maîtrise d’ouvrage : Hérault Habitat
Livraison : juillet 2015
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t 2) IMmeuble Georges Wilson à Montpellier (34)

31 logements collectifs - Cité Mion
Maîtrise d’œuvre : architecte 
mandataire KCOMK ;  
BET Structure Cabinet Delorme ; 
BET Fluides Durand ;  
économiste de la construction MCEC
Maîtrise d’ouvrage : ACM Habitat
Livraison : juin 2014
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Bernard Moreau, architecte dplg
Perpignan (66)
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ATELIER MG
Montpellier (34)
Matthieu Meurice et Nicolas Gervais

Extension de l’école Pauline Kergomard, Cazouls-Les-Beziers (34)

Maîtrise d’œuvre : ATELIER MG - 
architecte mandataire
Maîtrise d’ouvrage : Ville de 
Cazouls-Les-Béziers
Livraison : 2015

(1) vue d’ensemble
(2) extension vue depuis la cour21

Nicolas Lebunetel
Montpellier (34)

2) Résidence “ L’Équinoxe ” à Montpellier (34)
57 logements collectifs BBC - 4 040 m² SHON
Maîtrise d’œuvre : NL et Associés – Nicolas Lebunetel 
architectes urbanistes mandataire ; Jean Ciccariello 
architecte chef de projet ; ARTELIA engineering BET
Maîtrise d’ouvrage : SFHE groupe ARCADE
Livraison : 2013

2

2

1) Résidence “ Premium ” à Montpellier (34)
86 logements collectifs BBC  
dont 8 maisons de ville - 5 700 m² SHON
Maîtrise d’œuvre : NL et Associés – Nicolas 
Lebunetel architectes urbanistes mandataire -  
Jean Ciccariello architecte chef de projet ;  
Champs Libres Ecologie Urbaine et paysage ; 
ADRET BET fluides ; ITS BET structures
Maîtrise d’ouvrage : FDI PROMOTION
Livraison : 2014
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François Thoulouze
Pézenas (34)

1 et 2) Construction d’une maison contemporaine en région Languedoc-Roussillon
Maîtrise d’œuvre : François Thoulouze
Maîtrise d’ouvrage : privée
Livraison : 2014 

3) Construction d’une maison 
contemporaine au Grau du Roi (30)
Maîtrise d’œuvre : François 
Thoulouze
Maîtrise d’ouvrage : privée
Livraison : 2014
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Comment est né A.26 ?
L’idée m’est venue il y a une dizaine d’années, j’étais alors 
membre du bureau de l’Unsfa et mon agence comptait une 
quinzaine de personnes. Je me suis rendu compte après 20 
ans d’expérience que les entreprises d’architecture de taille 
moyenne ne s’en sortiraient pas : l’avenir est aux petites struc-
tures pour faire de l’architecture de proximité (copropriété 
ou maison individuelle), tandis que les grosses agences vont 
s’accaparer tous les autres marchés. Face à ce constat, j’ai sou-
haité monter une agence à l’anglo-saxonne avec BET intégré. 
Pendant 10 ans, j’ai tenté de racheter un BET sans succès,  
je l’ai donc constitué avec Marc Seifert et aujourd’hui SAGL 
et Equerre intègrent un bureau d’études de 6 personnes. Cela 
me semblait malgré tout insuffisant. 
C’est au cours d’un voyage d’étude au Brésil, il y a trois ans, 
que j’ai exposé mon idée de regroupement à des confrères. 
Deux mois plus tard, l’un deux me rappelait pour que l’on 
réponde ensemble à un concours à l’étranger. Je lui ai dit que 
le “ one shot ” ne m’intéressait pas et que mon souhait était 
de constituer une société d’architecture digne de ce nom, 
capable de s’exporter. Deux jours plus tard, il me répondait 
favorablement : l’agence Arodie Damian rejoignait SAGL et 
Equerre (je travaillais déjà avec Marc Seifert sur différents 
projets). Mais pour débuter l’aventure, il nous fallait nous 
entourer d’autres compétences, d’autres spécificités que nous 
n’avions pas. Nous avons donc frappé à la porte des agences 
BLM, spécialisée dans le logement, et Baggio-Piéchaud pour 
le bâtiment public et l’urbanisme. 

Née du regroupement de six agences françaises1, A.26 Architectures emploie 160 collaborateurs 

dont 120 architectes et 20 ingénieurs, représentant une force de frappe lui permettant de rayonner 

en France et à l’International sur tout type de projet. Si la création officielle du groupe A.262  ne 

date que de 2013, cela fait bien longtemps que l’idée a germé dans la tête de Philippe Gallois, archi-

tecte et cofondateur de SAGL. Pour lui, le regroupement d’agences est aujourd’hui une évidence.

A.26, l’union fait la force

Les cinq agences réunies représentaient ainsi une force de 
frappe de 150 personnes, nous permettant de répondre à des 
marchés auxquels nous n’avions pas accès jusqu’alors.

L’idée de ce regroupement était-elle également liée à la crise ?
Non c’était indépendant mais le contexte nous donne raison 
puisqu’aujourd’hui nous nous en sortons très bien par rap-
port à d’autres structures dont les effectifs oscillent entre 30 
et 40 personnes et qui sont contraintes de licencier.
Et puis ce regroupement de compétences nous permet, 
comme je l’ai dit plus haut, d’être présents dans des secteurs 
auxquels nous ne pouvions pas prétendre individuellement, 
mais également de rayonner en régions. Depuis le mois de 
janvier, Igloo Architectures nous a rejoints. Nous sommes  
à présent 160, répartis sur Paris, Lyon, Bordeaux, Blois et 
Puget-sur-Argens.

Comment êtes-vous organisés ?
Les structures des agences sont diverses, de 8 à 50 personnes. 
Ceci n’a donc pas été un critère déterminant de notre rappro-
chement. Ce qui nous a réunis, ce sont les affinités, l’expertise 

Une partie de l’équipe A.26

1} SAGL, Equerre, Arodie Damian, Baggio-Piechaud, BLM et Igloo Architectures
2} � Le nom A.26 est un hommage au Bauhouse. C’est en effet le 26 mai 1926 que 

se sont regroupés les hommes qui l’ont constitué.

Philippe Gallois, architecte,  
président de A.26
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et les domaines de compétences de chacun, dont l’équilibre 
permet le bon fonctionnement. En conservant nos spécialités, 
la répartition des projets coule de source. Il n’y a ainsi pas de 
concurrence, uniquement de la complémentarité. 
Pour l’instant, les agences sont constituées de nos entités pre-
mières à raison de 15 % des parts chacune ; les personnes phy-
siques actionnaires sont toutes à égalité. Je préside le Conseil 
depuis le début, il est prévu une présidence tournante. Chaque 
entité perdure et gère les petits projets (jusqu’à 10 ou 15 mil-
lions dans sa spécialité), les gros seront réalisés par A.26. Le 
but étant d’aboutir à une fusion totale dans quelques années.
Sur les cinq associés, trois se sont regroupés dans les mêmes 
locaux (à 300 m les uns des autres mais nous devrions pro-
chainement nous installer dans le même immeuble). Nous 
avons également eu la volonté de mutualiser certaines choses : 
les assurances, l’informatique, les copieurs, les traceurs… 
Cette mutualisation nous permet de faire des économies 
d’échelle sur certains postes et donc de pouvoir investir sur 
d’autres  : une directrice du développement, un responsable 
de la communication et une personne en charge de répondre 
aux candidatures.
Nous avons deux BET intégrés. SAGL et BLM étaient déjà 
chacune dotée des bureaux d’études BIGS et EDDA. Le but 
est de les faire fusionner pour créer un “ A.26 ingénierie ”.
Nous sommes également dotés d’un département Recherche 
& Développement “ le lab A.26 ” qui réfléchit sur des sujets 
tels que du modulaire, l’utilisation du bois, les nouvelles 
technologies…

Quels sont les objectifs d’A.26 ?
Nos objectifs sont multiples :
p �accéder à des projets plus gros : jusqu’alors, nous ne pou-

vions tabler que sur des chantiers de 20 à 25 millions 
d’euros, aujourd’hui nous sommes à 50 ou 60 millions et 
visons les projets de 100 millions d’euros et plus ;
p �l’export : nous avons actuellement des projets en Australie, 

en Chine, à l’Île Maurice et au Maroc ;
p �entrer dans le Top 10 des agences françaises, non pas pour 

faire partie des plus gros en tant que tels mais parce que 

malheureusement dans ce pays, à moins d’être une star de 
l’architecture, la reconnaissance s’acquiert par la taille et 
le chiffre d’affaires. Pour intégrer ce top 10, A.26 se déve-
loppe par une croissance externe, notamment par l’achat 
l’an dernier de Nuret Architecte, une agence spécialisée en 
laboratoires et recherche. Et nous sommes actuellement 
en négociation avec deux autres cabinets pourvus d’autres 
spécialités.

�Pensez-vous que ce mode d’exercice soit amené à se développer 
en France ?

Je le pense en effet, par nécessité. Même si pour y parvenir, 
il faut du temps. On a tout à y gagner et outre les atouts 
cités plus haut, ce type de structure présente un avantage ma-
jeur sur le plan économique : elle peut se revendre avec son 
savoir-faire, des références, un chiffre d’affaires assuré, une 
clientèle… Ce qui est quasiment impossible pour les petites 
agences en libéral. Dans le contexte actuel, le regroupement 
d’entreprises apparaît comme une solution d’avenir. 

Chapelle International, Paris 18e

Projet d’hôpital en Chine
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Suffit-il d’approuver un plan d’ur-
banisme pour qu’il se réalise ? Les 
acteurs et les observateurs des réa-
lités de terrain savent bien qu’il 
n’en est rien. C’est que la collecti-
vité locale ne joue pas seule sur un échiquier 
débarrassé des pièces adverses. Ses partenaires, entreprises, 
propriétaires, aménageurs, promoteurs, investisseurs, profes-
sionnels divers, ainsi que les habitants, disposent de marges de 
manœuvre pour influencer le système urbain dans le sens qui 
sert leurs intérêts ou leurs aspirations. Cet ouvrage s’adresse 
aux décideurs locaux, aux praticiens et professionnels, ainsi 
qu’aux étudiants et à tous ceux qui cherchent à comprendre 
les ressorts du système complexe qu’est l’aménagement urbain 
dans nos sociétés au XXIe siècle.

L’aménagement urbain, acteurs et système
Thierry Vilmin – Editions Parenthèses, collection 
eupalinos – 140 pages – 16 E

Confrontées à de nouvelles contraintes, 
les associations ne sont pas condam-
nées à l'impuissance. Beaucoup com-
battent l'uniformisation et résistent à la 
dépression. Leurs répertoires d'action 
et leurs domaines d'intervention sont 
extrêmement variés. Comment reconfigurent-elles 
l'action publique ? La réponse ne peut être définitive. Elle est à 
construire. Pour y contribuer, le livre s'appuie sur une diversité 
de cas en France et à l'étranger. Cet effort de réflexion repose 
sur une collaboration d'acteurs et de chercheurs qui s'enrichit 
d'une perspective internationale : Maroc, Tunisie, Espagne, 
Québec, Bolivie, Équateur… La pluralité de références et de 
points de vue ouvre à de nouvelles approches sur le rôle des 
associations en démocratie.

Associations et action publique
Jean-Louis Laville, Anne Salmon - Desclee De Brouwer - 
Solidarité et Société – 21 E

L’étude des maquettes d’architec-
ture reste encore aujourd’hui un 
domaine trop peu exploré par 
l’histoire de l’art. Leurs fonctions 
sont pourtant multiples : outil sou-
vent sommaire pour la mise au point d’un projet, 
moyen persuasif de représentation destiné à convaincre un 
commanditaire ou une collectivité ou encore référence juri-
dique à laquelle les artisans et les maîtres d’ouvrage doivent 
se conformer. Cette publication vise à combler une lacune 
historiographique, en couvrant l’histoire de l’architecture 
et l’histoire culturelle, les sciences de l’ingénieur, l’enseigne-
ment, l’histoire sociale et les sciences religieuses, de l’Antiquité 
jusqu’au XXe siècle.

Les maquettes d’architecture
Sabine Frommel - Editions A&J Picard – 65 E

Le développement durable ne se 
décrète pas. C’est une dynamique 
collective, qui a juste besoin de 
repères pour faire converger les 
énergies. Ne l’enfermons pas dans 
un cadre trop formalisé, qui com-
promettrait le besoin d’innova-
tion qu’il comporte. Le dévelop-
pement durable est l’aventure 
humaine du 21e siècle. Elle peut 

faire peur aux conservateurs, mais quelle perspective 
enthousiasmante pour tous ceux qui veulent “ marquer leur 
époque ” ! C’est une affaire d’entrepreneurs, au sens de l’esprit 
d’entreprise et du goût de l’innovation.

Le développement durable,  
une affaire d’entrepreneurs
Dominique Bidou, préface de Brice Lalonde – 
Editions PC – 248 pages – 20 E

Antoni Gaudí, Le Corbusier, Jean 
Prouvé, Oscar Niemeyer, Frank 
Gehry, Renzo Piano, Tadao 
Ando, Herzog & de Meuron... 
75 grands noms pour incarner 
toute la diversité de l’architec-

ture moderne, de 1880 à nos jours.

Les plus grands Architectes
Collection Visionnaires
Richard Weston – Editions de La Martinière -  
312 pages – 35 E

Fin mai 2015, les éditions 
Fourre-Tout ont fabriqué le 
second tome de la collection 

Intramuros, intitulé Bojana au Cube. Il s’agit d’un livre 
entièrement façonné avec les moyens disponibles immédia-
tement (photocopieuse, papier offset standard, agrafeuse et 
massicot...), en workshop avec les élèves de l’École Nationale 
Supérieure d’Architecture de Strasbourg.
Cet ouvrage est la prolongation éditoriale d’un processus péda-
gogique amorcé par Nicolas Depoutot et Pierre Hebbelinck, à 
partir d’une recherche autour du cube, menée par ce dernier 
suite à une visite à Bojana en Bulgarie. Voici une illustration 
précieuse du lien qui peut se faire entre atelier d’architecture 
et école dans le cadre d’un enseignement.
http://www.pierrehebbelinck.net/fourretout/

Bojana au cube 
Editions Fourre-Tout






